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Uëtude de jurisprudence que nous nous proposons de 
faire sera doublement limitée quant à son objet, d'abord 
parce qu'il n'y sera question que des étrangers, ensuite 
parce que nous n'examinerons la question de compétence 
qu'au seul point de vue de l'état des personnes. 

Mais pour étroit que soit le cadre de notre travail, nous 
pensons que le sujet ne manque pas d'attrait et que nom- 
breuses sont les questions intéressantes que nous aurons à 
résoudre. La double limitation que nous nous sommes 
imposée nous permettra d'ailleurs de creuser ces questions 
et d^en envisager les divers aspects. 

Jusqu'ici aucun travail d'ensemble n'a été eixtrepria sur 
la compétence de nos tribunaux à l'égard des étrangers, au 
moins en ce qui concerne l'état des personnes; des arti- 
cles parus ça et là, ou des notes dans les répertoires de 
jurisprudence, constituent à eu^ seuls, à peu près toute la 
bibliographie sur la matière ; il en résulte qu^à côté de 
certains points ^insi mis en lumière, il s'en trouve d'autres 
— plus nombreux -^ qui sent restés dans l'ombre. 

Nous nous sommes proposé de combler cette lacune et 

Ledoux * 



enter au lecteur un exposé aussi complet que possi- 
l'état de la question À l'heure actuelle. Sans doute, 
eloppenients que l'on rencontrera au cours de notre 
ne pourront-ils rivaliser avec les quelques articles 
tsieurs de nos émiaenls mattres ont consacré à la 
n et il sersit présomptueux, de notre part, de penser 
n put être autrement ; nous nous tiendrons pour 
t si nous pouvons, pour notre faible part, conlri- 
fixer l'attention des jurisconsultes sur des questions 
ci trop négligées. 

TOuvere dans notre travail un certain nombre 
personnelles ; nous n'avons, en aucune façon, Tin- 
de les imposer au lecteur, sachant bien que, dans 
ières, où les textes sont rares — et diversement înter- 
— les opinions sont souvent diverses et étayées sur 
es également solides. 

moins, soit que nous ayons cherché à résoudre 
estions qui jusqu'ici n'avaient pas encore été posées ; 
e nous ayons cru devoir proposer une solution nou- 
des questions déjà résolues, nous tenons à bien 
que nous n'avons pas innové, par pur dilettantisme 
Qesoin du nouveau, mais bien parce qu'il nous a 
le les solutions que nous préconisons renferment 
*t de vérité plus grande, 
diviserons notre travail en deux parties ; la pre- 
era consacrée à ce que nous appelons le droit com- 
est-à-dire à la situation faite aux étrangers, ressor- 
d'un pays avec lequel nous n'avons pas passé de 
ur la compétence ; la seconde, au contraire, contien- 
tude des différentes conventions que nous avons 
: traité franco-suisse du iSjuin .1869, traité franco- 



— m — 

belge du Sjuillet 1899, Convention de la Haye du 12 juin 
1902 (1). 

La première partie, et dans la seconde, l'étude de chacun 
des traités, seront divisés en trois chapitres ou sections, 
correspondant aux troix hypothèses dans lesquelles un 
conflit de compétence peut s'élever^ suivant que le débat 
s'agite entre Français et étranger, entre étranger et Fran- 
çais, ou bien entre étrangers. 



I . On cite encore quelquefois, d'une part le traité franco-badois 
du 16 avril 1846, maintenu et étendu à T Alsace-Lorraine par 
Tarticle 18 de la Convention franco-allemande du 11 décembre 187 1, 
et d'autre part le traité franco-serbe du 18 janvier i883. 

Cela nous paraît inexact ; le premier de ces traités n'a pas établi 
un système général de compétence : il n*en parle qu'à propos de 
l'autorité et de l'exécution dans Tua des pays, des jugements ren- 
dus dans Tautre ; le second a cessé d'exister comme conséquence de 
la disparition des conventions douanières. 

Quant au traité franco-russe de 1787, nous n'en parlerons pas 
par ce double motif que de fortes raisons nous poussent à penser 
qu'il n'est plus en vigueur et qu'en tous cas^ il ne se rapporte pas 
au sujet spécial de l'état des personnes. 
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INTRODUCTION 



Nous croyons qu'il sera de quelque intérêt pour le lec- 
teur de lui rappeler en quelques mots, avant qu'il n'entre- 
prenne la lecture de ce travail, quelle était, dans l'ancien 
droit français, et notamment à la fin du xviii<^ siècle, la 
situation de Tétranger en matière de compétence. 

Un coup d'œil jeté sur ces quelques pages permettra au 
lecteur de mieux se rendre compte de la situation actuelle ; 
ce sera aussi pour lui l'occasion de constater qu'au début 
du xx« siècle, nous nous montrons plus rigoureux envers les 
étrangers que ne l'étaient nos ancêtres il y a quelque deux 
cents ans. 

Des origines des règles de compétence des tribunaux fran- 
çais à l'égard des étrangers nous ne parlerons pas ; elles 
sont très obcures et cela s'explique facilement si Ton songe 
que les conditions indispensables pour qu'elles se fassent 
jour, l'idée de justice d'une part et le sentiment de nationa- 
lité d'autre part, sont de ces notions qui se forment d'une 
façon en quelque sorte insensible et dont on ne s'aperçoit 
enfin que lorsqu'elles existent depuis déjà longtemps. 

Nous prendront pour point de départ du rapide examen 
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auquel nous allons nous livrer, le régime féodal ; nous 
montrerons ensuite comment et dans quelle mesure, la 
royauté modifia en notre matière les règles admises par la 
féodalité. Quelques mots sur la période révolutionnaire 
suivront et le lecteur se trouvra ainsi transporté sans tran- 
sition trop grande, jusqu'au Code civil et à Tétat de choses 
actuel. 

Le droit coutumier donnaitj en général, à l'étranger le 
nom d'aubain. Toutefois, fidèle à son esprit de localisation, 
le droit coutumier primitif distinguait entre les forains et 
les mécrus (ou méconnus) ; les premiers étaient les Français 
d'origine qui quittaient le fief, la châtellenie, le bourg, le 
diocèse où ils étaient nés pour transporter ailleurs leur éta- 
blissement ; les. seconds étaient les étrangers proprement 
dits qui, nés hors des frontières, venaient se fixer dans le 
royaume (i). 

Si Ton considère d'autre part que, sous le régime féodal, 
la justice seigneuriale n'avait aucunement le caractère d'un 
service public rendu aux justiciables ; que c'était un droit 
patrimonial dont l'unique objet était l'intérêt du seigneur, 
l'exploitation de ses subordonnés {expletabiles) ; que c'était 
une source abondante de revenus pécuniaires et qu'enfin 
le caractère lucratif de la fonction s'était accentué au point 



î. Le nombre de ces derniers devait être fort restreint sous les 
Mérovingiens et les Carlovingiens, chacun devant, en effet, faire 
partie d*un compagnonnage ou, plus tard, reconnaître un sei- 
gneur ; il n'existait plus, en réalité, pour former la classe des étran- 
gers proprements dits que les étrangers qui traversaient la France 
sans volonté de s'y établir et les expulsés ou réfugiés d'autres con- 
trées qui venaient chercher un asile sur notre territoire, comme les 
Espagnols que Charlemagne prît sous sa protection ou les exiles 
de Normandie que Tédit de Pistes exempta de tout cens. 
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que le sens ordinaire du mot justitia^ au moyen-âge, n'éiatt 
pas celui de juridiction mais de profit de justice, si Ton 
songe atout cela, on n'est pas étonné d^apprendre qu'alors, 
défense était faite aux justiciables de soumettre leurs diffé* 
rends à un autre juge que leur seigneur ; et cette défense 
entratnait, comme corroUaire nécessaire, le droit pour les 
vassaux de traduire les étrangers, les mécrus, devant la juri<* 
diction seigneuriale, celle la plus rapprochée du pays de 
leur adversaire, si celui«>ci ne résidait pas en France (i) 
celle de la résidence de l'étranger dans le cas contraire. La 
règle actor sequitur forum reine recevait donc son applica- 
tion que dans cette dernière hypothèse. 

Au cas de litiges entre forains^ cette règle, au contraire, 
était respectée. Le vassal, ainsi assigné devant un autre juge 
que son seigneur pouvait s'y défendre mais il lui était 
interdit d'y former des demandes reconventionnelleSj et 
c'est ainsi que, par application des règles admises en 
matière de compétence, la reconvention était proscrite dans 
l'ancien droit coutumier. 

Vers la fin du xii® siècle, Taffranchissement des popula* 
lions rurales et des communes achève de détruire l'influence 
de la féodalité, déjà profondément entamée par les Croisa* 
des ; c'est l'époque où, après avoir réduit à Timpuissance 
les seigneurs féodaux, la royauté travaille de toute sa force, 
à l'unification du territoire sous son autorité directe. 

Dès les XIV* etxvo siècles, l'expression d'aubain change 
de sens; l'étranger n'est plus, dans la ^plupart des coutu- 
mes, celui qui appartient à un autre évéché, à une autre 
chfttellenie ; ce n'est plus exclusivement que celui qui 



1. Jehan Boutellier, Somme rurale, livre I, titre III. 



happe à la suzeraineté royale de France ; le mot d'aubatn 
nd ainsi à se substituer à celui de niécru et, quand l'uni- 
:ation du territoire sera terminée, c'est-à-dire vers les 
11* et XVIII* siècles, la substitution sera complète : l'aubaîn 
ra devenu celui qui est né hors du territoire de France. 
Tout d'abord, les étrangers restèrent soumis, en matière 
1 compétence, à des règles analogues à celles qui leur 
aient appliquées auparavant. Tous les sujets du roi étaient 
distinctement obligés à sa justice et à son autorité souve- 
ine, comme les vassaux l'étaient vis>à-vis la juridiction sei- 
leuriale ; il ne leur était pas permis de plaider, sans per- 
ission du roi, devant d'autres juges que ceux du royaume, 
qui conduisait à déclarer que, dans les litiges entre 
■ançais et aubains, la juridiction française était seule 
impétente. Brodeau, dans ses annotations sur Louët, (i), 
pporte trois arrêts du Parlement de Grenoble, l'un en 
ite du 4 mars i633 déclarant qu'un Français « ne pouvait 
re tiré hors de la Monarchie, même en action réelle (a), 
icore que par le contrat portant garantie, il fut stipulé au 

intraire », les deux autres des ii janvier i63o et 

» janvier i666, jugeant que x les sujets du roi ne peuvent 
re distincts de leur juridiction naturelle pour aller plai- 
!r hors du royaume, encore que les contrats par lesquels 
I se sont obligés soient passés hors du royaume, avec sou- 
ission aux juridictions étrangères ». 

1. Recueil d'aucuns nolables arrêts donnés en la Cour de Parle- 
ent de Paris. D. XLIX. N" i5 et i6. 

2, Cctt« application de la règle, en matière réelle s'explique par ce 
itque les biens étant considérés alors comme accessoires à la per- 
nne, en quelque lieu qu'ils fussent situés, la connaissance en 
vait apparteair aux juges dont la personne était sujette et justi- 
ible. 
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Mais avec raffaiblissement des idées féodales qui fai- 
saient dujusticiable la chose du seigneurou du roi, la règle 
Actor sequîturjorumrei devint commune aux étrangers et 
aux Français. C*est ainsi que Ton trouve dans le recueil 
d*arrétsdu Parlement de Paris, de Jean du Cocq(i), la règle 
suivante : Quis manens extra regnum^ non tenetur in Parla- 
mento respondere super personali actîonequamuis super hypo^ 
thecaria sic pro rébus in regno existentibus, et Mornac (2) 

1. Carolus Molinœus. Quœ exstant opéra. Paris, 1681, t. II, 
p. 58 et s. 

2. Observationes in Viginti quatuor primos libros Digestorum , 
Paris, 1721, p. 142 : Magna fait in publicis causarum actionibus 
quœstio an. i6i5, 28 Jul. utrum in civili negotio actor actionem a 
se institutam persequi teneretur, Gallas cum esset, apud Sebusia- 
nos, seu, ut loqui mos est, Sabaudianos judices^ quia non modo 
reas eo loci maneret, sed et contractum ibidem esset negotium. 
Deinde vero reus ipsemet bona plura possidebat in Gallia unde et 
trahebat originem. Pater enim Galius, ita ut domicilium esset origi- 
nis. Addebat postremo actor tutum ei non esse versari In Sabaudia, 
in qua aiiunde tam aversos habiturus esset judices, ut si apud'eos 
experiretur, nulla unquam spes consequendi quod suum. Erat 
enim Albignli equitis ex fratre nepos quem princeps Sebuslanus 
funesta tortoris manu sustulerat quasi proditorem, ipseque vinctus 
atro, duoquc carcere per 33 menses fuerat. Negabat isthœc omnia 
reuscujus una hœc fere, folaque fuit depulsio ex vulg. 1. ult. ubi 
in rem actio : actorem nempe sequi oportere forum rei. Quam juris 
communis regulam confirmavit adeo paucis ab bine annis Sena* 
tus contra Dueem Tremolian^ ut in evictionis judicio quo experie- 
batur, eam remiserit ad Dolanos Hispaniae Juridictionis judices, 
quoniam ineislocis adversaria moraretur. Dom. Virdunius^ prœ- 
fes max. petiit a patrono qui pro actore agebat, an docere posset ex 
scripto denegatum fuisse jus actori a Sebusianis judicibus, legit- 
que ille nonnulla, sed quae parvam de hoc fidem facerent. Lugdu- 
nensis tamen juridicus audàcter cquîdem reum petita ad suos 
Sabaudiae judices remissione summoverat. Sustinuit autem judi- 
cium Senatus, dictaque appellationis causa a Pet. Mauguinio, et 
Nicol. Mœrio, nondum liquere pronuntiatum est. 






rapporte que, dans les premières années du xtii* siècle, 
le Parlement de Paris avait déjà adopté la même opinion. 
L'étranger, non domicilié en France n'était pas justi-» 
ciable du Parlement de Paris, en matière personnelle ; il ne 
Tétait qu'en matière réelle. 

On a prétendu, en se fondant sur les ordonnances de i56o 
(art; 56) et 1679 (art. 177), qu'en faveur des Français, on 
rendait, par dérogation à la règle, justiciables des tribu- 
naux français, les étrangers qui ne résidaient pas en France. 

Gela est inexact et> ce qui le prouve, c'est que l'ordon- 
nance civile de 1667 ne fait aucune mention d'un privilège 
semblable accordé aux Français. 

Brillon (1), il est vrai, cite un arrêt du Parlement dQ 
Bordeaux, rendu en février 1718 et décidant que le Français 
n'est jamais tenu de plaider hors la juridiction du royaume 
contre l'étranger, pour quelque cause que ce soit. Nous 
venons de voir que cette règle n'était pas admise au Parle- 
ment de Paris, qui, au contraire, permettait à l'étranger 
d'invoquer contre le Français, la règle Actor sequitur forum 
rei et partant, l'obligation de plaider en pays étranger, au 
domicile du défendeur. 

Il ne survivait de l'ancienne règle que la défense faite aux 
Français de soumettre, aux juges étrangers, les litiges qui 
s'élevaient exclusivement entre eux (%), 

D'autre part, les étrangers pouvaient assigner les Fran- 
çais devant les tribunaux français. « Si l'étranger est 



I. Dictionnaire des arrêts, V. Etrangers, n. i4. 

a. V. redit de juin 1778, art. a, portant règlement sur les fonc- 
tions judici^res et de police, qu'exercent les consuls de France en 
pays étranger. 
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ctemândèurf écrit Boullenois (i), il à dû snivre la juridic^ 
lion du naturel en vertu de la maxime Actor sequitur 
forum rei. » 

Et c'est ainsi que Merlin (2) et Denisart (3) ont pu dire 
l'un que « le droit pour l'étranger de n'être poursuivi que 
devant les tribunaux de son pays était imposé au Souve- 
rain par le droit des gens », Tautre que « la justice étant 
due à tous les homnges, le Souverain ne peut la refuser 

• • • \ 

aux étrangers qui ont des demandes à former contre ses 
sujets ». 

Deux étrangers auraient-ils pu valablement saisir les tri- 
bunaux français de leurs différends ? 

En matière réelle immobilière, il n'y avait pas de diffi- 
cultés: l'affirmative s'impose. Mais en matière personnelle? 

Ici encore on a prétendu que les étrangers ne pouvaient 
plaider en France que devant leurs consuls respectifs, Tin- 
compétence des tribunaux français étant la règle. 

Cette affirmation est inexacte. Sans doute, il a été jugé 
qu'un étranger ne peut traduire devant les tribunaux fran- 
çaisAin autre étranger qui ne fait en France qu'un séjour 
passager mais Denisart (4)) qui rapporte Tarrèt, en déduit 
qu' « en général, lorsqu'il survient quelque contestation 
entre des étrangers séjournant en France, les juges du 
royaume n'en peuvent connaître, qu'autant que les parties 
consentent mutuellement à s'en rapporter à leur décision ». 

Ce n'était donc pas la question de compétence qui fai- 



1. Traité de la personnalité éi de ta réalité dés lots, t. t» 
n. 609. 

à. Questions de droit, V. Etranger, | s. 

3. Nouvelle édition. V. Btraûgers,'| 5, n. i^ t. VIII, p. 86. 

4* Nouvelle édition. V. Etrangers» § S» ni t, t. VlII. 



t doute mais scvleaMot celle de l'exécution du juge- 
nt rendu; autrement dit, on se demwulait si le deman- 
ir étranger était tenu de fournir cautû» an défendeur 
anger (i). 

)urant la période révolutionnaire, pleins d'un sentiment 
fraternité^ qui s'exagère en raison directe de l'exclusl- 
me mesquin qu'avaient affecté jusque-là les castes socia- 
de l'ancien régime, les Français ne voient plus dans les 
angers, que les membres de la grande famille humaine, 
is également capables des mêmes droits et des mêmes 
roîrs et naturellement, ces idées firent que les étrangers 
rent sans contestation possible plaider devant nos tri- 
naux, soit entre eux soit avec des Français. Bientôt 
ata cette lutte formidable entre la France et les autres 
.ions de l'Europe, ou pour mieux dire entre l'ordre nou- 
lu et l'ordre ancien. 

^8 différentes constitutions cependant persistèrent dans 
mêmes idées ; et les divers projets de Code civil rap- 
•lés par Gambacérès (2), de même que celui présenté sous 
Consulat parla Commission du gouvernement (3) tes sui- 
ent dans la même voie. 



. V. Bacquet. Du droit d'aubaine, -i" partie, ch. XVI, n. a et s. 
. Projets du 9 août 1 798 et a3 fructidor an II (9 septembre 1 794). 
i'enet : Becueil complet des travaux préparatoires du Code 
■l, i. I, p. 17, 53 et no. 
'rojet de messidor, an IV, présenté par Cambacérès au Conseil 

Cinq^Ceotsau nom de la CammissioD de la classification des 

(Fenet, op. cit., p. 179). 

. V. Fenet, t. II, p. 9. Ce projet s'exprimait ainsi : f Les étrangers 
issent en France de tous les avantages du droit naturel, du droit 
gtD3 et du droit civil proprement dit, sauf les modifications 
ilies par les lois politiques qui les concernent ». 
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Mais au Comeii d'Blat, un système différent prévalut. 
DèsqMy dans le droit civil, l'inégalité entre les nationaux 
et les étrang^ers était introduite par des considérations poli- 
tiques, l'intérêt politique devait la faire admettre aussi pour 
la compétence. 

Et c'est ainsi que naquirent les articles i4 et i5 C. civ. 



PREMIÈRE PARTIE 
Le droit commun. 



CHAPITRE PREMIER 

ACTIONS INTENTÉES PAR UN FRANÇAIS CONTRE UN ÉTRANGE! 

L'hypothèse est prévue par l'article i4 du Code civi 
« L'étranger, y est-il dit, même non résidant en Fran( 
pourra être cité devant les tribunaux français pour l'e? 
cution des obligations par lui contractées en France a^ 
un Français ; il pourra être traduit devant les tribunaux 
France, pour les obligations par lui contractées en pi 
étranger envers des Français ». 

La jurisprudence, après avoir tout d'abord déclaré q 
ce', article ne pouvait être étendu aux litiges concernt 
l'état des personnes, a, depuis plus d'un demi-sièc 
adopté la solution inverse, à laquelle depuis lors, elle 
resiée constamment fidèle (i). 

I . Le premier arrêt de la Cour de cassation dans ce sens date 
19 juillet 1848 {D. 48. 1. lag). Il s'agissait d'une action en rech 
cfae de maternité intentée par un Français contre une étrangère 
Ledoax 1 



L'expression « obligations contractées » que renferme te 
texte de l'article i4, est en effet assez large pour comporter 
cette extension ; une obligation contractée, en droit, c'est 
une obligation qui s'est formée el il est inexact de s'en tenir 
à l'étymologie du mot " contractées » pour exiger la pré- 
sence d'uD contrat; il est d'ailleurs de règle élémentaire 
qu'il faut interpréter un texte conformément à l'esprit dans 
lequel il a été rédigé ; or, l'article t4 a été rédigé dans un 
esprit de défiance envers les tribunaux étrangers ; on ne 
voit pas trop pourquoi cet esprit de défiance n'aurait pas 
existé en matière d'état. 

Ainsi donc, voîià la règle : le Français demandeur pourra 
assigner devant nos tribunaux l'étranger défendeur. On 
voit de suite les inconvénients pratiques d'un pareil sys- 
tème : nécessité d'envoyer des commissions rogatoires 
à l'effet d'entendre des témoins, de recevoir un ser- 
ment, etc. (t)... Nous n'insistons pas sur ces conséquences 
qui ne sont pas spéciales aux contestations concernant l'état 
des personnes mais au contraire communes à tous les 
litiges soulevés, en vertu de l'art t4C. clv. par un Fran- 
çais contre un étranger (a). Notons toutefois que ces încon- 



1 . Cette procédure des commissions rogatoires, quoi qu'elle ait 
fait pour partie l'obJËt de la CoDveution de la Haye du i4 novembre 
1896, soulève de graves diFScuItés tenant à ce que les communica- 
tions directes entre les autorités judiciaires ne soat pas obligatoires; 
la ligie est au contraire que la transmission des commissions roga- 
toires doit se Faire par la voie diplomatique. V. aot. l'art. 6 de la 
Convention précitée (De Clercq, p, 6A4)- 

2. Nous rappelons que l'article i4 n'est pas applicable aux actions 
réelles immobilières et aux actions mixtes {persounelles-immobi- 
liéres comme, par exemple, l'action en délivrance d'un immeuble) 
qui sont de la compétence du tribunal du lieu delà situation de 
l'immeuble. Cette restriction à l'application de l'article i4 s'expli- 
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vénients sont peut-être encore plus sensibles en matière 
d'état où il est nécessaire bien souvent de s'enquérir des 
rapports qui ont existé entre les deux parties adverses et 
qui ne sont pas toujours constatés par des actes ; voilà un 
Français qui se prétend le fils de telle femme étrangère : il 
est évident que, dans les débals, une large part devra être 
faite à la façon dont cette femme et le demandeur ont vécu, 
jusque-là, vis-à-vis Tun de l'autre (i) ; ou bien voilà 
— mais rhypothèsese réalisera plus rarement — une Fran- 
çaise qui a épousé un individu ressortissant d'tin pays dont 
la législation n'admet pas que, par le seul fait du mariage^ 
la femme acquière la nationalité de son mari, un Turc ou 
un Marocain^ par exemple (2) ; en vertu de Tarticle 19 



que par la nature même des choses. On a quelquefois assimilé aux 
actions réelles immobilières certaines actions personnelles concer- 
nant un immeuble (propriétaire actionné par un entrepreneur à 
roccasion de réparations). Voyez dans ce sens Tarticle 4 du traité 
franco-suisse du 1 5 juin 186g. 

1 . Comp. art. SaS-a® et 34i-3® C. civ. 

2. Certains jurisconsultes n'admettent pas, à rencontre de ce 
que décide la jurisprudence (Y. not. Cass. civ., 2 août i^Qi.Clunet, 
i8g3, p. II 76), que la femme française qui épouse un Turc, con- 
serve la qualité de Française ; d'après eux, elle deviendrait Turque . 
Leur opinion se fonde sur un rapprochement entre l'article 7 de 
la loi turque du ig janvier 186g sur la nationalité et un avis du 
Conseil d'Etat ottoman en date du 24 avril i8g2 d'une part, et l'ar- 
ticle ig de notre Code civil d'autre part. 

11 n'y a pas de difficultés, au contraire, lorsqu'il s'agit du mariage 
d'une Française avec un Marocain : ici la femme conserve sa natio- 
nalité d'origine ; c'est qu'au Maroc, la nationalité et la religion 
sont unies par un lien très intime ; la femme française n'étant pas 
musulmane, il lui est impossible de devenir marocaine. V. not., 
Tribunal civil de Mascara ig mai i8g7 {Journal des tribunaux de 
la Tunisiey i8g7, p. 606). 
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civ., elle conserve sa qualité de Française (i) et dès lors 

urra intenter, le cas échéant, une action en divorce 

vant nos tribunaux. Ici encore, il faudra connaître la vie 

time de chacun des époux, examiner la valeur des ^îefs 

vogues. Tout cela ne pourra guère être établi que par 

ie de témoignages ; ces témoignages, recueillis par com- 

issions rogatoires et, par cela même, froids en ce sens que 

juge n'aura pu se rendre compte de lu sincérité appa- 

nte de chacun des témoins, croil-on qu'ils seront suffi- 

nts pour déterminer la conviction chez des juges qui 

fent à une distance très éloignée de l'endroit où se sont 

roulés les faits et daus un milieu social, peut-être com- 

ètcmcnt différent ? 

L'article i4 C. civ. apporte donc dans l'hypothèse où 

tranger est domicilié à l'étranger — la seule oà il soit 

cessairc de l'invoquer — une grave dérogation à l'adage 

en connu Actor seqaitar forum ret, cons&cré chez nous, 1 

r l'article 59 - i* de notre Code de procédure civile. { 

idig'é dans une idée de méfiance envers les tribunaux j 

'angers, qui pouvait, à la rigueur, se comprendre au 1 

but du siècle dernier, il est devenu aujourd'hui un non 

as regrettable. I 

Et ce non sens est plus regrettable en matière d'état des 

rsonnes qu'en matière pécuniaire ; cette dilTérence lient 

la nature des décisions rendues. 



[ . Il en serait de même au cas où la femme française épouserait 
heimalhlose. On désigne sous ce nom les individus ne possé- 
it aucune nationalité. La même situation se présentait encore 
^fois lorsqu'une Française épousait un Anglais ; ce n'est que 
mis 1844 que le mariage d'une étrangère avec un Auj^lais fait 
[uërir à celle-ci la qualité d'Anglaise. 
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Les jugements rendus en matière pécuniaire n'ont d'uti- 
lité pour celui qui les obtient qu'autant qu*ils sont suscep- 
tibles d'être mis à exécution sur les biens, meubles ou 
immeubles, constituant le patrimoine du perdant et cette 
exécution ne peut être poursuivie, à Tétranger, qu'après 
l'obtention d'un exeqaatur délivré par les autorités loca- 
les compétentes. L'une des conditions premières pour 
qu'un jugement obtienne cet exequatur, c'est qu'il ait été 
rendu par un tribunal compétent ; or, presque partout, 
sauf aux Pays-Bas et en Pologne on est d'accord pour déci- 
der que la décision rendue par nos tribunaux, en vertu de 
l'article i4 C. civ., l'a été par un tribunal incompétent : 
l'exequatur est donc refusé. D'où il suit, que l'étranger, 
assigné en France par application de l'article i4 C. civ., 
ne se verra au cas de condamnation, poursuivi sur ses biens, 
qu'autant que ceux-ci seront situés en France ; en dehors 
de cette hypothèse, qui n'est de nature à se réaliser 
qu'assez rarement, le jugement français rendu contre lui 
ne pourra recevoir exécution. 

Il en est tout autrement quand la décision de nos tribu- 
naux a été prise, non plus en matière pécuniaire mais en 
matière d*état des personnes ; comme nous aurons l'occa- 
sion de le voir plus loin, les jugements statuant sur l'état, 
n'ont pas, en général, besoin pour produire leurs effets, 
d'une exécution matérielle sur les biens ; ils se trouvent 
exécutés au moment même où ils sont rendus, ou, pour 
être plus exact, au moment où ils ont acquis autorité de 
chose jugée ; et cette autorité dérivant de la chose jugée, 
s'impose même en pays étranger. De telle sorte, que, bien 
que rendu par application des dispositions de l'article i4 
C. civ., le jugement français statuant sur l'état des person- 
nes, produira en dehors du pays et même dans le pays d'ori- 



gine de l'étranger, les mêmes effets que ceux produits en 
France. 

L'existence, dans notre Code, d'un tel privilège de juri- 
diction à l'égard de nos nationaux, a encore ce grave résul- 
tat de déterminer certains pays étrangers, à nous l'opposer 
par voie de rétorsion. C'est ainsi qu'agissent notamment 
l'Italie (i) et l'Aulriclie (a). 

L'article 34 C. civ , s'il établit une règle spéciale de com- 
pétence tenant à la nationalité des parties en cause, ne déter- 
mine pas le tribunal compétent parmi les tribunaux fran- 
çais ; dès lors, l'article 59 C. pr. civ. redevient applicable. 
Si le défendeur étranger est domicilié défait (3) en France, 
le litige devra être porté devant le tribunal de l'arrondis- 
sement dans lequel est situé ce domicile ; s'il y a pluralité 
de défendeurs, devant celui du domicile de l'un de ces 
défendeurs, au choix du demandeur {l\). Mais deux cas 
peuvent se présenter, pour ta solution desquels l'article 5g 
C. pr. civ. ne peut être invoqué ; celui où le défendeur n'a 
aucun domicile ou résidence en France et celui où, ni le 
défendeur ni le demandeur n'habitent ou résident chez 
nous. Dans le premier cas, le tribunal compétent sera celui 
du demandeur ; cela résulte de l'esprit qui a présidé à la 
rédaction de l'article 69 C pr. civ. : on a entendu faire un 
choix, entre deux tribunaux, celui du défendeur et celui 



I . Arg. art. io5 C, pr, civ. 

a. Arjf. art ii<j,\'Mi.tTS, A des règles de compétence. 

3. Nous ài%oas de fait, la jurisprudence admettant que, seul 
l'étranger admis à domicile conformémeatà l'article i3 G. civ.peut 
avoir en France un domicile de droit. 

4. Si, parmi les défendeurs, il y avait un Français domicilie en 
France, l'action devrait être portée devant le tribunal du domicile 
de ce Français (Seine, 33 juin 1899. Clunel, 1900, p. 137). 
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du demandeur; le choix ne peut exister ici. Dans le second 
cas, le demandeur à l'action choisira le tribunal devant 
lequel il assignera son adversaire ; toutefois le tribunal 
ainsi saisi aura le droit d'apprécier, sur un déclinatoire 
d'incompétence proposé par le défendeur, si ce choix a été 
fait d'une façon raisonnable ; à défaut de quoi^ il pourrait 
se déclarer incompétent. La jurisprudence est fixée dans ce 
sens depuis longtemps (i). 

L'étranger admis à domicile, conformément à Tarticle i3 
C. civ., peut invoquer le bénéfice de l'article i4 à l'égard 
des autres étrangers. Après quelques hésitations, nos tri- 
bunaux ont fini par admettre cette solution qu'ils adoptent 
aujourd'hui couramment (2). 

Nous avons quelques doutes sur l'exactitude de cette 
manière de voir ; elle nous semble en Tabsence d^une dis- 
position formelle, comme nous en trouvons une dans le 
traité franco-belge du 8 juillet 1899 (3) en contradiction 
flagrante avec l'esprit qui a dicté l'art. i4 C. civ. ; celui-ci, 



1 . Le premier arrêt de la Cour de cassation, dans ce sens, date 
du 26 janvier i836 (S. i836. i. 217)» cassant un arrêt de la Cour 
de Paris du 20 mars i834. 

2. Cass. req., 12 novembre 1872 (S. 78. i. 17). Paris, 27 mai 
1896 (Clunet, 1896, p. 819). 

3. Traité franco-belge du 8 juillet 1899. Art. 2 : «Toutefois les 
Belges ne peuvent invoquer en France Tarticle i4 du Code civil pour 
traduire d'autres étrangers devant les tribunaux français que s'ils 
ont été autorisés par le gouvernement français à établir leur domi- 
cile en France et tant qu'ils continuent d'y résider». 

Remarquons que cel article fait aux Belges admis à domicile en 
France une situation préférable à celle des Français domiciliés en 
Belgique : l'article i4 C. civ. n'existant plus dans ce dernier pays, 
il leur serait impossible d'assigner un étranger devant les tribunaux 
belges. 
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nous Tavons dit, a été écrit dans une idée de méfiance 
envers les tribunaux étrangers — idée de méfiance suscitée 
par la qualité de Français du demandeur ; quand le débat 
s'agite entre deux étrangers, qu'importe que l'un soit 
admis à domicile chez nous ? 

De plus, Farticle c4 C. civ. ne parle que des Français et 
la place qu*il occupe^ succédant immédiatement à la dis- 
position de l'article i3, rend le silence qu'il observe vis-à- 
vis des étrangers, d'autant plus significatif. Nous croyons 
que l'article i4 C. civ. porte une faculté, un privilège tout 
à/ait propre aux Français. On essaye de justifier le sys- 
tème contraire en faisant remarquer que, dans notre légis- 
lation actuelle, l'admission à domicile n'est plus qu'un 
stage préliminaire à l'obtention de la naturalisation ; cet 
argument n'est pas péremptoire car il peut se faire qu'au 
bout des cinq années que dure l'admission à domicile, 
l'étranger ne veuille ou ne puisse plus se faire naturaliser 
Français ; il aura donc joui, durant ces cinq années, d'un 
privilège que rien ne justifiait. 

Et cette solution que nous donnons quant aux étrangers 
autorisés à fixer leur domicile chez nous, nous la donne- 
rions également en ce qui concerne les individus ressortis- 
sant d'un pays lié au nôtre par un traité accordant aux 
nationaux de chacun des Etats contractants un libre et 
facile accès auprès des tribunaux de l'autre Etat. Ici encore, 
nous sommes en opposition avec une jurisprudence cons- 
tante (i). A notre avis, on a voulu lever au profit des étran- 

1. V. not. Seine, 28 juin 1900 (Affaire Otero-Buffet, Clunet, 
1900, p. 673). Il s'agissait de la convention consulaire du 7 janvier 
1862, passée entre la France etPEspagne. Ce jugement vise aussi, 
mais à tort le traité franco-espagnol du 6 février 1882, ce dernier 
traité ayant été, en effet, dénoncé en 1892. 
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gers appartenant à des pays qui ont passé avec nous des 
traités de ce genre (Portugal, Espagne, Russie) les obstacles 
mis à l'exercice des actions intentées par des non-nationaux 
et notamment la caution judicatum soloi^ mais non pas 
leur accorder un privilège propre aux Français. 

Il ressort de ce que nous avons dit jusqu'ici que l'arti- 
cle i4 C. civ. a été écrit dans un intérêt privé ; les Français 
peuvent donc y renoncei:, et porter leur action devant un 
tribunal étranger (i). 

La renonciation peut être expresse ou tacite; dans le 
premier cas, il n'y a pas de difficultés; dans le second, se 
pose la question de savoir à quoi Ton reconnaîtra cette 
renonciation tacite, quels en doivent être les caractères ? 
Depuis deux arrêts de la Chambre des requêtes Tun de i846, 
l'autre de 1862 (2), nos tribunaux s'accordent sur ce 
point un pouvoir souverain d'appréciation (3) ; voici le 
critérium adopté : ou bien le Français qui assigne son 
adversaire à l'étranger Ta fait volontairement et de plein 
gré ; dans ce cas, il y a renonciation tacite à se prévaloir 
de l'art. i4C. civ. ; ou bien au contraire, il n'a agi ainsi que 
parce qu'il ne pouvait faire autrement; par exemple, parce 
que son débiteur ne possédant pas de biens en France, le 
jugement qu'aurait pu rendre un tribunal français ne lui 
aurait été d'aucune utilité (4) ; dans ce dernier cas, le 



1. Jurisprudence coDstante. 

2. Cass., req ., 24 février 1846 (D. i846. i. i53) et 27 décem- 
bre i852 (S. 53. I. g4). 

3. V, net. Cass., 16 mars i885 {Clunet, 1887, p. 607) et 
!•' juillet 1896 (Clunet, 1896, p. 84o). 

4. Nous rappelons que, dans la presque totalité des Etats, Texe- 
quatur est refusé à an jugement français rendu par application de 
l'article i4 C. civ. 
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demandeur français ne serait pas déchu du droit de saisir 
ultérieurement un juge français. 

Ce critérium repose donc sur l'existence ou Tabsence 
d*un contrat judiciaire intervenu à l'étranger entre les 
deux parties en cause ; s'il y a eu contrat, et il faut natu- 
rellement que ce contrat ait été Tœuvre d^me volonté libre 
et spontanée, le Français se verra fermer les portes de nos 
tribunaux ; s'il n'y a pas eu contrat, ces portes s'ouvriront 
devant lui. 

Tout cela nous semble logique et devoir être admis, mal- 
gré l'objection 'souvent reproduite, que ce système fait 
échec au principe de la chose jugée. Cette objection nous 
semble peu fondée, car l'une des conditions essentielles 
pour que l'exception tirée de la chose jugée soit recevable, 
c'est que la décision invoquée ait été rendue par un tri- 
bunal compétent ; or, nos tribunaux refusent l'exequatur 
aux jugements étrangers rendus, à la demande d'un Fran- 
çais, alors que cette demande n'a pas été libre, comme éma- 
nant d'un tribunal incompétent. 

Mais tout cela est-il aussi logique, lorsqu^au lieu de con- 
testations d'ordre pécuniaire, il s'agit de litiges portant sur 
l'état des personnes ? 

La raison de douter vient de ce que notre jurisprudence 
dénie aux tribunaux étrangers le droit de statuer sur l'état 
de nos nationaux; c'est là un principe, jadis unanimement 
admis mais qui, depuis une vingtaine d'années semble 
avoir perdu beaucoup de sa force ; quelques décisions ont 
été rendues en sens contraire et semblent dénoter une évo- 
lution sur le point de se produire (i). Quelques traités, en 



I . La première décision portant brèche à la jurisprudence cou- 
rante date du 17 avril 1886 : elle est du tribunal de la Seine 
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outre, ont consacré le droit, pour les tribunaux d'un pays, de 
statuer sur Tétat de tous ceux qui habitent le territoire (i). 



(i" chambre) {Clunet, 1888, p. 87). Le tribunal accorde Tesequatur 
à un jugement du tribunal civil de Bruxelles, ayant prononcé le 
divorce entre époux français. 

Depuis, le tribunal delà Seine a rendu deux autres décisions com- 
portant l'application des mêmes idées : Tun du 28 janvier 1891 
{France Judiciaire^ ïSgi, p. i54) dans lequel, après avoir reconnu 
la compétence du juge étranger, il ne refuse l'exequatur que parce 
que le défendeur n'était pas domicilié à l'étranger ; l'autre du 
29 mai 1897 {Clunet, 1898, p. 129), par lequel il accorde Texequatur 
à un jugement de divorce émanant de la Cour suprême de Fîle 
Maurice. 

Il serait désirable que notre jurisprudence s'aiguillât dans cette 
voie mais il faudrait qu'elle fasse, en matière d'exequatur^ une 
évolution parallèle ; sinon la réforme serait plutôt théorique que 
pratique ; il faudrait qu'elle renonçât, dans le cas particulier d'une 
demande d'exequatur concernant un jugement étranger statuant sur 
l'état de nos nationaux, à reviser au fond la décision étrangère ; il 
faudrait qu'elle se contentât de vérifier la compétence du juge qui 
l'a rendue, et la stricte observation des garanties données à la 
défense. 

En déniant aux tribunaux étrangers, le pouvoir de statuer à 
l'égard de Français, on aboutit d'ailleurs à ce résultat fâcheux : le 
Français, débouté de sa demande en exequatur, intentera une action 
nouvelle devant nos tribunaux ; mais le tribunal saisi, n'ayant pas 
les éléments d'information nécessaires, puisque, par hypothèse, le 
défendeur, au moins, est domicilié à l'étranger, enverra une com- 
mission rogatoire, précisément au tribunal étranger précédemment 
saisi et celui-ci, ayant déjà statué une première fois, refusera vrai- 
semblablement de recommencer une nouvelle enquête ; et cepen- 
dant, le tribunal français ne peut pas tenir les faits de l'enquête 
pour constants puisque le jugement est en son entier, dénuéde toute 
valeur, à raison de l'incompétence du tribunal étranger. 

I. Traité franco-belge de 1899. Convention de la Haye de 1902 
(ratifiée chez nous en 1904) et selon nous, traité franco-suisse de 1869. 
Voyez ce que nous disons à ce sujet dans l'étude réservée à chacun 
de ces trois traités. 
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Néanmoins le principe subsiste et nous devons en tenir 
compte. Dès lors, n'y a-t-il pas contradiction, d'une part à 
dire que le Français peut renoncer valablement au bénéfice 
de Tarticle i4 C. civ. c'est-à-dire soumettre son différend 
aux juges de TEtat dont son adversaire est ressortisant, et 
d'autre part à refuser aux tribunaux étrangers le pouvoir 
de décider sur Tétat de nos nationaux? 

La question ne s'est pas encore présentée mais si elle 
venait à l'être, nos tribunaux se trouveraient placés en face 
de ce dilemme : ou bien dire que la renonciation à Tar- 
ticle i4 C. civ. n'est pas possible en matière d'état, ce qui 
ferait de cet article une disposition tantôt d'ordre privé, 
tantôt d'ordre public — ce qui est inadmissible; ou bien 
reconnaître au juge étranger le droit de statuer sur Télat de 
nos nationaux — ce qui donnerait un nouvel essor à l'évo- 
lution qui se dessine. Il est à prévoir que c'est cette 
seconde solution qui serait adoptée. 

Ce simple rapprochement de l'article i4 G. civ. avec 
l'état actuel de notre jurisprudence est un argument de plus 
à faire valoir à l'appui de cette thèse que la compétence 
judiciaire et la compétence législative ne vont pas toujours 
et forcément de pair (i). 



I . Dans certains pays — dont la France — le statut personnel des 
étrangers est régi par leur loi nationale. Ce principe a chez nous 
une telle force qu'on le présente souvent à titre d'axiome et qu'il 
fait oublier parfois que dans d'autres Etats, et notamment en Angle- 
terre et aux Etats-Unis, il n'est pas adopté. En Hongrie, la matière 
des mariages est régie non pas par la loi nationale des intéressés 
mais par les lois religieuses des différentes confessions. 



CHAPITRE II 



ACTIONS INTBNT]^.ES PAR UN ÉTRANGER CONTRE UN FRANÇAIS 



L'article i5 C. civ. s'exprime ainsi : « Un Français pourra 
êlre traduit devant un tribunal de France pour des obli- 
gations par lui contractées en pays étranger, même avec 
un étranger ». 

Cet article a été présenté comme une compensation aux 
rigueurs de l'article i4 C. civ. ; il est aisé de voir cepen- 
dant que, dans la très grande majorité des cas, quand le 
Français est domicilié en France, il ne porte aucune déro- 
gation à l'adage actor sequitur forum reî. Et si le 
Français est domicilié à l'étranger, il ne sera guère assigné 
en France que si son adversaire y est lui-même domicilié. 
Autrement dit, Tarticle i5 C. civ. n'a d'application qu'au 
cas, assez peu fréquent, où il existe en quelque sorte une 
interversion de domiciles, l'étranger étant domicilié en 
France et le Français Tétant en pays étranger (i). 

Comme pour l'article i4 G. civ., on est d'accord pour 

i. Au cas où ni le Français défendeur, ni Tétranger demandeur 
ne seraient domiciliés en France, il se poserait une question analo 
gue à celle que nous avons examinée à propos de Tart. i4 C. civ. : 
devant quel tribunal français, Taction devrait-elle être portée ? La 
solution à donner serait identique, à cela près que le choix du tri- 
bunal appartiendrait non plus au Français mais à l'étranger. 



C. civ. 3'applique aux contes- 
personnes. 

règle d'intérêt privé : on peut 
prudence, se basant sur les 
et article i5 C, civ. et qui sont 
inspiré les rédacteurs de l'arli- 
otamment l'idée de méfiance 
ère, décide que si le Français 
)laider devant une juridiction 
! cas échéant, revendiquer la 
IX ; l'article i5 constitue donc, 
., un droit pour nos nationaux, 
renonciation tacite, de la part 
é devant un tribunal étranger, 
n gré, sans proposer une excep- 
; son extranéilé (i). 
ption n'ait pas été soulevée : le 
sidéré chez nous coœine com- 
ttons en outre, qu'avant la pro- 
lemandeur étranger, prévoyant 
igné son adversaire, celte fois 
is et par application de l'arti- 
! situation, le Français défen- 



se réservent un pouvoir s< 

voir s'il y a eu ou non reaonciaUon 

même — mulalis matandis — que 

ciation à l'article i4 G. civ. 

ic nous avons dit sur l'évolution de 

le jugements étrangers statuant sur 

s domicilié à l'ctranger ; au cas coq- 
endrait inutile, l'article 59 C. pr. 
er cette assignation. 



deur pourrait-il proposer l'exception de litispendance (i) ? 

L'exception de Ulispendance a été créée dans le but d'évi- 
ter la contrariété possible entre deux jugements ; il nous 
fautdonc examiner s'il peut y avoir contrariété entre deux 
jugements émanant de souverainetés distinctes : dans ce 
cas l'exception de litispendance s'imposerait ; au cas con- 
traire, te juge ultérieurement choisi, devrait juger ; cette 
seconde solution est adoptée par nos tribunaux. 

Un jugement étranger dît-on, ne peut entrer en contra- 
riété avec un jugement français, puisqu'il ne peut recevoir 
d'exécution sans avoir été revêtu d'un exequatur et que cet 
exequatur sera naturellement refusé au cas où la décision 
étrangère serait en contradiction avec une décision fran- 
çaise. 

Il y a là une confusion entre deux choses : l'autorité de 
la chose jugée et le caractère exécutoire des jugements. II 
importe de ne pas la laisser subsister car il s'agît de cho- 
ses complètement dissemblables ; tandis, en effet, que 
l'application du principe de l'autorité de la chose jugée ne 
conduit qu'à faire tenir pour exacts les faits constatés parle 
juge étranger, l'exécution des décisions étrangères met en 
mouvement les organes de l'Etat, dans lequel cette exécu- 
tion est demandée ; cet Etat ordonne à ses agents d'assurer, 
par leurs actes, l'accomplissement de la volonté étrangère. 

Il est incontesté et d'ailleurs incontestable que les actes 
authentiques régulièrement reçus par des officiers publics 



t. LamëmequestioDSeposcraitet devrait recevoir la même solu- 
tion, au cas où un Frangais ayant renoacé au béoéSce de l'art, ij 
C: civ. iotroduirait casuilc et au cours du procès, une nouvelle 
action devant lea juges français. L'étranger défendeur pourrait-il 
se prévaloir de l'exception de litispendance ? 
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étrangers, font foi de leur contenu comme s'ils avaient été 
reçus par des nationaux ; c'est la conséquence de la règle 
locus régit actum. Au droit civil de chaque nation, il appar- 
tient de déterminer les conditions ou les formalités parlés- 
quelles l'authenticité peut être acquise aux actes qui 
se passent sur son territoire ; mais ces formalités, une fois 
déterminées, les actes qui en sont revêtus doivent avoir 
dans tous les pays la foi due à leur authenticité. S'il en est 
ainsi pour les actes émanés d'officiers publics, on ne com- 
prendrait pas pourquoi il n'en serait pas de même à l'égard 
des jugements, les magistrats qui les rendent offrant les 
mêmes garanties qu'un notaire on un greffier (i). Il y a la 
plus grande analogie entre la foi due à l'acte authentique 
et la chose jugée : Tune et l'autre tirent leur origine de la 
confiance accordée à certains fonctionnaires publics et se 
proposent de couper court à d'interminables procès. 

Tant qu'il s'agit de jugements ne pouvant avoir d'effets 
qu'à condition d'être exécutés sur les biens, la distinction 
que nous avons formulée entre le caractère exécutoire des 
jugements et l'autorité de chose jugée qui s'attache à leur 
dispositif, rentre plus dans le domaine de la théorie que 
dans celui de la pratique, car il est bien certain que tant 
que Texequatur n'aura pas été accordé, la décision du juge 
étranger est considérée comme non avenue. Mais il existe 
toute une catégorie de jugements qui n'ont pas besoin 
d'être matériellement mis à exécution pour ressortir leurs 
effets ; ce sont les décisions sur l'état des personnes, qui 
n'ont jamais besoin de provoquer, au moins directement, 



1. Voyez Cour de Riom, 3 mai iSg'] (Clunet, 1898, p. i38). — 
Contra, Seioe, i5 décembre 1897 {Clunety 1898, p. i3o). 
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uneexécution quelconque (i). Pourcesjugements, rautorité 
de la chose jugée se différencie nettement de la force exécu- 
toire ; notre distinction présente ici tout son intérêt prati- 
que ; l'autorité de la chose jugée étant une présomption 
absolue de vérité quant aux faits constatés par le juge- 
ment et la situation qui en résulte pour les plaideurs étant 
acquise, par le fait même de cette constatation, il n'est pas 
besoin d'un exequatur quelconque (2). 

Si donc ies jugements étrangers jouissent par eux-mêmes 
en France de l'autorité de la chose jugée et si, d'autre part, 
les décisions rendues en matière d'état produisent leurs 
effets dans la très grande majorité des cas, uniquement en 
vertu de cette autorité de chose jugée, il en résulte que si 
un procès sur une question d'état, étant pendant à Tétran- 



1. On pourrait se demander si rinscription du jugement sur les 
registres de Tètat civil est une forme d'exécution ; nous ne le pen- 
sons pas ; ce n'est là qu'une mesure d'ordre, de publicité ; elle 
n'ajoute rien à la force du jugement, de même qu'en son absence, 
il demeurerait intact, ne perdrait rien de sa valeur. 

2. La jurisprudence, qui n'admet pas en principe que les juge- 
ments étrangers aient Tautorité de chose jugée en France, a toujours 
fait exception depuis 1860 (Gass., 28 février 1860. S. 1860. i. 210), 
pour les jugements relatifs à l'état des personnes, quand ces juge- 
ments concernent des étrangers. C*est ainsi qu'elle admet que les. 
jugements de séparation de corps prononcés à l'étranger peuvent être, 
sans qu'il y ait besoin d'aucune formalité ou exequatur, convertis 
en jugement de divorce par les juges français. Voyez notamment 
un jugements du tribunal de la Seine du i3 décembre i8g8 (Clunet, 
1902, p. 578). Voyez aussi Bordeaux, 19 juin i883 {Journal des 
arrêts de Bordeaux i883, p. 176) et Seine, 18 juin 1891 {Clunet, 
1891, p. 196). 

Quant aux jugements étrangers concernant des Français, voyez 
ce que nous avons dit plus haut p. 10 note. Nos tribunuux admet- 
tant parfois à Texequatur des décisions de ce genre, présupposent 
qu'ils jouissent chez nous de l'autorité de chose jugée. 

Ledouz i 
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CHAPITRE III 



ACTIONS INTENTÉES PAR UN ÉTRANGER CONTRE UN ÉTRANGER 



Nous avons vu que, pour les litiges s^ëlevant entre Fran- 
çais et étrangers, que ces derniers soient défendeurs à 
Faction, ou tout au contraire demandeurs, la question de 
compétence avait été prévue et résolue par un texte formel. 
Il n'en est plus ainsi quand la contestation s'élève entre 
deux étrangers et nous n'avons pas, pour résoudre la ques- 
tion, de disposition analogue aux articles i4 et i5 du Code 
civil. Dès lors, pour savoir si nos tribunaux ont compé- 
tence ou non, nécessité est de remonter aux principes géné- 
raux qui gouvernent la matière. 

La jurisprudence déduit de Tarticle ii C. civ. Timpossi- 
sibilité pour nos tribunaux déjuger les différends que des 
étrangers peuvent avoir entre eux. Cet article porte « que 
les étrangers jouiront en France des mêmes droits civils 
que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les 
traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra ». 
Opposant les facultés du droit des gens à celles du droit 
civil, nos tribunaux accordent les premiers aux étrangers 






(■4 
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et leur refusent les seconds. Nous n'insisterons pas sur les 
inconvénients pratiques que produit ce système et notam- 
ment sur celui tiré du critérium adapté pour distinguer les 
facultés appartenant au droit naturel de celles qui lui sont 
étrangères ; dire que les premières sont celles que possè- 
dent les hommes en leur seule qualité d'hommes et que 
les secondes sont celles qui ne sont pas nécessaires au fonc- 
tionnement de la vie juridique est en effet laisser la porte 
ouverte à l'arbitraire. Quoiqu'il en soit, le droit d'ester en 
justice étant rangé dans la catégorie des droits civils, 
accessibles aux seuls citoyens (i), il en résulte Tincompé- 
tence de nos tribunaux à l'égard des étrangers. 

Cette jurisprudence est critiquable, à un double point de 
vue : quant à sa base et quant à ses résultats. 

Quant à sa base, il est inexact de considérer le droit d'es- 
ter en justice comme un droit isolé, ayant sa vie propre et 
subsistant par lui-même ; il s'incorpore au contraire au 
droit dont on demande la sanction ; il en est le complément 
naturel. La sanction n'a de raison d'être qu'autant qu'il y 
a un droit à faire respecter et à l'inverse un droit ne se con- 
çoit qu'autant qu'il est possible de le faire sanctionner. Et 
la sanction ne peut être prononcée et le droit ne sera res- 
pecté qu'autant que le titulaire du droit aura des juges à 
qui s'adresser. 

Nous sommes ainsi amenés, par une logique élémen- 
taire, à reconnaître la compétence de nos tribunaux vis-à- 



I . Et aux étrangers admis à domicile ainsi qu'à ceux qui sont 
ressortissants d'un pays avec lequel nous avons un traité assurant 
aux sujets des deux pays un libre et facile accès auprès des tribu- 
naux. Nous avons critiqué plus haut cette extension admise par la 
jurisprudence. 
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via les étrangers, dans la mesure où ceux-ci jouissent de 
facultés qui leur sont reconnues parla loi (i). 

Cette solution trouve, pensons-nous sa justification dan 
l'ancien droit, dans les travaux préparatoires du Cod 
civil, enfin dans le système général sur la condition de 
étrangers en France. Dans notre ancien droit, l'extranéit 
des parties n'était pas à elle seule une cause d'iacompé 
tence;nous «n trouvons la preuve dans Bacquet el Boul 
lenois (a). Les travaux préparatoires du code, sont, quoi 
qu'on en ait dit, en faveur de notre thèse ; ils contiennen 
en effet une discussion qui eut lieu au Conseil d'Eta 
le 6 thermidor an IX, au sujet de l'article i4 (3). L'objet d 
celte discussion était de savoir, si, dans le cas où les tri 
banaux français seraient normalement incompétents 
même pour des Français (obligation née hors de France 
défendeur domicilié hors de France), les tribunaux françai 
ne pourraient pas statuer entre deux étrangers quand il. 
seraient d'accord. La discussion n'aboutit pas, mais le fai 
qu'il y ait eu discussion sur ce point implique que, dans le: 
cas où les tribunaux français auraient été normalemen 
compétents pour juger des Français, il n'y avait point di 



1 . Quelles sont ces facultés ? Ce sont, et sur ce point nous som 
mes d'accord avec la jurisprudence, celles qui dérivent du droit dei 
^ens. M. Weiss nous semble émettre une théorie, satisfaisante dam 
les résultats comme dans la forme, quand il propose de définir la 
droits civils* tous ceux dont la loi n'a attribué la jouissance qu'aai 
Dationaux, ou en renversant la proposition, ceux qu'elle a refusé: 
aux seuls étrangers > Les droits des gens sont donc tous ceux qui 
la loi n'a pas refusé aux étrangers. 

a. Bacquet, t. II, ch. XVII, p. 5o, n. a : Boullenois, 1. 1, titre II 
ch. IV, observation XXV, p. 6o6 et s. Voyez, au surplus, notn 
ÎQtroduclion. 

3. Fenet, t. VII, p. la ets. 
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doutes pour qu'il en fut de même pour les étrangers. Enfin, 
l'esprit général de notre législation est aujourd'hui moins 
rigoureux pour les étrangers qu'il ne l'était dans notre 
ancien droit; cela n'est contesté par personne; dès lors, 
comment expliquerait-on que nous ne leur reconnaissions 
pas aujourd'hui un droit que nos aïeux leur reconnais- 
saient, il y a deux siècles ? 

Nous avons dit plus haut que la solution adoptée par la 
jurisprudence méritait d'être critiquée, non pas seulement 
quant à la base sur laquelle elle s'appuyait mais encore 
quant aux résultats auxquels elle aboutissait. 

Si le droit d'ester en justice est un pur droit civil, il 
s'ensuit logiquement que l'incompétence de nos tribunaux 
doit être absolue car il ne saurait dépendre des parties de 
transformer une faculté de pur droit civil en une faculté 
du droit des gens. 

La jurisprudence n'a pas été aussi loin et elle n'y 
est pas allée parce qu'elle ne le pouvait pas. La force 
des choses a fait qu'elle a dû admettre que son incom- , 
pétence n'était qu'une incompétence relative, ratione 
personae^ susceptible d'être couverte par le silence des par- 
ties, n'invoquant pas, au début du procès, l'exception 
d'incompétence tirée de leur extranéité. On dit couram- 
ment que cettejurisprudence renferme une seconde contra- 
diction quand d'une part, elle décide que l'incompétence 
peut être couverte par le silence des parties et que, d'autre 
part, elle reconnaît aux tribunaux le droit de la soulever 
d'office et l'on baptise cette incompétence du nom d'mcom- 
pétence facaltativey pour bien montrer qu'elle tient le 
milieu entre celle qui est fondée sur la nature des choses 
et celle qui ne repose que sur la qualité des parties en 
cause. Nous ne croyons pas que cela soit exact. Le vice 
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dlncompétence relative ne se couvre pas par le seul con- 
sentement du défendeur, mais seulement par l'accord des 
parties et des juges. Il est vrai que l'article 7 C. pr. civ., 
donne, pour le juge de paix, une solution différente, mais 
nous n'avons pour les autres juridictions, aucune disposi- 
tion analogue. Alors de deux choses l'une : ou l'article 7 
ne constitue qu'une application isolée d'un principe admis; 
dans ce cas il est inutile ; ou bien au contraire, il porte 
dérogation au principe inverse. La question étant ainsi 
posée, la réponse ne nous semble pas douteuse ; il suffit de 
se rappeler l'esprit des dispositions contenues dans les arti- 
clés I à 48 du Code de procédure : il s'agit de faire connaî- 
tre sous quels rapports, la justice de paix et sa procédure 
s'écartent du droit commun. L'article 7, n*a d'autre but que 
de dire, que, contrairement à la procédure admise devant 
les autres tribunaux, il n'est pas besoin d'assignation en 
justice pour comparaître en justice de paix (i). 

Tout ce que l'on peut dire, c'est que, tandis que d'ordi- 
naire les tribunaux consentent à juger quand l'exception 
d'incomipéience ratione personae n'est pas soulevée devant 
eux, au contraire, quand il s'agit de contestations intéres- 
sant l'état d'étrangers, ils se déclarent volontiers incompé- 
tents; et c'est cette différence dans la conduite tenue qui 
a donné l'illusion d'une incompétence spéciale, ne rentrant 
pas dans les cadres connus. Nous considérons donc l'incom- 



I . Quant à la permission de renoncer par avance à l'appel, que 
contient le troisième paragraphe de notre article 7, sans doute elle 
est de droitcommun mais il convient de remarquer, qu'à rencontre 
des dispositions des deux autres paragraphes, nous la retrouvons 
exprimée à nouveau notamment dans les articles loio C. pr. civ. 
pour les sentences arbitrales et 689 G corn, pour les jugements 
des tribunaux de commerce. 
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nce de nos tribunaux en matière d'étal comme une 

mpélence ralione personae, rigoureusement appliquée, 

1 tout. Pourquoi cette incompétence et ensuite cette 

eur dans son application ? 

)s tribunaux en donnent deux raisons, toutes deux 

vaises; c'est d'abord qu'appliquer les lois étrangères (i) 

It contraire à la courtoisie internationale et consli- 

lit une atteinte à la souveraineté étrangère (a) ; c'est 

nsuite, nos jugea ne connaissent pas suffisamment les 

étrangères. 

1 première raison est une erreur absolue : en quoi 

: est-ce blesser la souveraineté étrangère que d'appli- 

' à un étranger la législation de son pays ? N'est-ce pas 

f^t accepter cette souveraineté (3) ? 

I seconde raison, quoique moins mauvaise, n'est pas 



Nous rappelons que dans certains pays et notamment en 
ce, le statut personnel des étrangers est régi par leur loi nalîo- 

Cette raison provieal de la confusion, que nous avons déjà 
uëe, faite par la jurisprudence entre les compétences légis- 
I et judiciaire. Cette confusion conduit à faire résoudre, contre 

logique, la question d'application des lois avant celle de com- 
ce; nos tribunaux, avant deseproDoncer sur leur compétence, 
inent quelle loi ils auraient, le cas échéant, à appliquer ; si 
la loi fraoçaise, ils se déclarent prêts à. connaître de l'affaire ; 
3t au contraire, une loi étrangère, ils se déclarent iucompé- 
; autrement dit la compétence législative est détcrmioante de 
npétencc judiciaire. Enmatière d'état, la loi à appliquer étant 

nationale des plaideurs, ils se refusent h connattre du litige 
st par an raisonnementanalogue,maisrenversé,qu'ils déaient 
juges étrangers le droit de se prononcer sur l'état de nos 

Il faut mettre decdté, bien entendu, le cas où le pays étranger 
rerait que ses nationaux ne peuvent être jugés que par les 
naux indigènes. 
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décisive ; du moment qu'il est admis que les tribunaux 
français sont compétents, on se trouve en face de Tar- 

4 

ticle 4 G. civ. : le juge qui refuse de statuer sous prétexte 
du silence, de Tobscurité ou de l'insuffisance de la loi 
peut être poursuivi comme coupable de déni de justice. 
D*ailleurs, les tribunaux, s'ils sont ignorants de la loi 
étrangère n'ont qu'à se faire remettre par les parties des cer- 
tificats délivrés par l'autorité étrangère compétente et fixant 
tel ou tel point douteux de la législation du pays. Ajoutons 
enfin que l'argument tombe quand il s'agit d'appliquer une 
législation identique à la nôtre, comme celle de la Belgique. 

Depuis une vingtaine d'années, nos tribunaux ont une 
tendance très marquée à restreindre leur incompétence, 
même en matière d'état; ils se reconnaissent compétents 
dans des cas où, autrefois, ils se seraient dessaisis sans hési- 
tation ; c'est cette évolution que nous voudrions retracer, 
après en avoir recherché les causes (i). 

Tant que les moyens de locomotion ont été imparfaits et 
qu'il fut, par suite, difficile aux différents peuples de se 
pénétrer, de fusionner, Tincompétence de nos tribunaux 
n'offrait pas de trop grands inconvénients ; sans doute, 
conduisait-elle dans des cas particuliers à des conséquences 
regrettables, mais précisément parce que ces cas étaient 
relativement peu fréquents, ces conséquences n'étaient pas 
de nature à fixer l'attention du public ; seuls, quelques 
jurisconsultes, critiquaient la jurisprudence admise, plutôt 
au nom des principes du droit et parce que toute erreur 



I . Nous supposerons bien entendu que le litige s*èlève entre 
étrangers, ressortissant d'un pays av^c lequel nous n'avons pas 
passé de traité sur la compétence judiciaire. 
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doil être combattue, que dans l'idée bien arrêtée de modi- 
fier la pratique judiciaire. 

Mais quand il fut possible aux individus de quitter leur 
pays d'origine pour se rendre à l'étranger, quand surtout 
les mœurs se modifièrent et firent voir que Fesprit séden- 
taire était un esprit contre lequel les individus devaient 
réagir dans leur propre intérêt, que chaque pays n'était 
qu^une unité d^un tout plus grand et qu'il était impossible 
à chacune de ces unités de vivre isolément, sans contact 
avec l'unité voisine, il en résulta un enchevêtrement inex- 
tricable des nationalités et il en devait logiquement décou- 
ler ce corollaire, à savoir que Tindividu, habitant une terre 
étrangère, devait comme l'indigène, pouvoir faire respecter 
les droits qu'il possédait et, pour cela, s'adresser aux tribu- 
naux du lieu de son domicile ou de sa résidence. Il devait 
apparaître que la justice était^ pour l'étranger, un droit 
au même titre que l'assistance. Gela revient à dire que le 
mouvement des idées s'accentua de plus en plus dans ce 
sens que le droit d'ester en justice devait, dans la termia- 
logie adoptée par la jurisprudence, rentrer dans la catégo- 
rie des droits des gens, par apposition à celle des droits 
civils. 

Notons que ce mouvement des idées fut sinon créé, tout au 
moins fortement favorisé chez nous par la diffusion de Tins- 
truction ; l'ignorance complète n'existe plus qu'à l'état 
d'exception et, avec elle, a disparu ce sentiment de défiance 
permanente qui faisait regarder d'un œil hostile, celui qui 
était originaire d'un pays, parfois même d'une ville diffé- 
rents. A s'instruire, on a bien vite reconnu que l'intérêt de 
tous était le même, que les frontières n'existaient pas en 
cette matière et qu'il convenait de participer à l'activité des 
pays voisins. De là cette multitude de congrès, de confé- 
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rences, de miasions qui permettent aux reprëseulants des 
direraes nationalités d'échanger leurs idées ou d'aller 
puiser, ailleurs que chez eux, des idées nouvelles avec 
une expérience nouvelle. 

Et plua spécialement, en matière d'état des personnes, le 
rétablissement du divorce en [884) contribua dans une 
lar^e mesure, à précipiter l'évolution qui ne faisait encore 
que se dessiner. Avant la loi de i884 et en matière de 
divorce, la question de compétence ne se posait même pas ; 
la demande formée à fin de divorce par des étrangers était 
déclarée irrecevable comme portant atteinte à l'ordre 
public (i). Il est évident que cette irrecevabilité ne peut 
plus justifier aujourd'hui le refus, par nos juges, de connaî- 
tre d'une action en divorce ; ils ont donc dû — à supposer 
que l'inatilution du divorce existe dans la législation 
nationale des plaideurs — résoudre la question de compé- 
tence, ce qui les a obligés à examiner davantage le bien 
fondé des motifs qu'ils invoquent à l'appui de leur incom- 
pétence, aussi bien en matière de divorce qu'en toute autre 



I. Avant le rétablissement dadivorce en France, cette irrecevabi- 
lité permeltait de laisser dans l'ombre la question de savoir quelle 
procédure on aurait dû appliquer, le cas échéant, aux demandes en 
divorce. Peut-être, cette question de procédure, coatribuait-elle 
dans une assez forte mesure, à faire écarter, par nos tribunaux, les 
demandes en divorce formées par des étran^rs. Cequi tendrait à le 
faire croire, quoique cette raison, basée sur l'inexistence de procé- 
dure, ne soit jamais donnée dans les arrêts, c'est que notre juris- 
prudence permettait à un étranger de se prévaloir en France des 
effets d'un divorce obtenu à l'étranger. Il y avait une inconséquence 
à écarter d'une part les demandes en divorce formées par des étran- 
gers comme contraires à l'ordre public français, et à permettre 
d'autre part, à ces mêmes étrangers, d'invoquer un jugement de 
divorce rendu à l'étranger. 
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intéressant Tétat ; et la fréquence des actions en divorce 
a rendu plus tangible les résultats lamentables produits par 
le système de l'incompétence (i). 

Voilà, rapidement exquissées les causes qui ont amené 
un revirement dans la jurisprudence de nos tribunaux. 
Est-ce à dire toutefois que ce revirement soit complet et 
arrivé à son terme ? Non pas ; nous aimons à penser^ au 
contraire, que nous n'en sommes encore qu'au début et 
que la fin sera l'adoption du principe contraire à celui 
admis aujourd'hui. Les tempéraments et les dérogations 
que nos juges apportent à l'application de la règle, ont été 
suscités par la force des choses ; on cherche ainsi à conci- 
lier les exigences développées par l'état actuel de la civili- 
sation avec une règle qui lui est en contradiction formelle. 
Ne vaudrait-il pas mieux démolir, une fois pour toutes, 
l'édifice reconnu mauvais et en reconstruire un nouveau 
conforme aux idées nouvelles, plutôt que de le conserver et 
de remédier à ses imperfections à l'aide de réparations 
successives, toujours à renouveler ? 

On finira par en venir là, forcément et sous la poussée 
des choses. Déjà, les récentes décisions reconnaissant 
compétence aux tribunaux étrangers pour statuer sur l'état 
de nos nationaux, en sont un heureux présage. 

Nous prendrons pour point de départ de l'évolution 



I. Une des raisons invoquées par certains tribunaux à l'appui de 
leur incompétence est Tinutilité de la décision qu'on sollicite 
d'eux, cette décision devant être considérée comme non avenue dans 
le pays d'origine des plaideurs. Celte raison tombe si Ton observe 
que, dans la plupart des pays, on tend de plus en plus à reconnaî- 
tre les jugements étrangers qui statuent sur l'état des nationaux. 
D'ailleurs, fort souvent, les plaideurs ont transporté le siège de 
leurs affaires et de leurs intérêts là où ils ont leur domicile. 
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jurisprudentielle, l'incompétence relative de nos tribunal 
avec les tempéraments et les dérogations qu'ils j ont appo 
tés depuis longtemps : droit de connattre des questioi 
d'état qui se présentent incidemment au cours d'un procè 
dont il sont saisis valablement (i) ; droit d'ordonner, le c; 
échéant des mesures provisoires (pension alimentaire, gare 
des enfants au cas de demande en séparation de corps (a 
Tels sont les seuls points qui, tout d'abord, furent ho 
de contestation ; nous allons voir que, dans les vingt de 
nières années, d'autres solutions, qui, jusque-là n'avaiei 
été admises qu'à litre accidentel sont aujourd'hui adopléi 
par une jurisprudence constante; que, d'autre part d< 



I. V. not. Casa , i5 avril 1861 (S. 1861. i. 72a) et i3 novemb 
i865 (S. 1866. I. 157). — Voyez aussi parmi les décisions les pli 
récenles, Perpignan, 24 juillet 1893 (Clunel, 1893, p. 1 158) ; Sein 
a6 décembre 1894 (Clanel, iSgS, p. 587). — Adde. Lachau, De 
compétence des tribunaux français à l'égard desétrangers, p. « 
et s. 

a. V. not. Paris, 19 décembre i833 (S. i834. a. 384); Lyo 
a5 février 1867 (S. 1857. 2. a65), — Voyez aussi parmi les dècisioi 
les plus récentes Seine, 27 janvier 189a (C/u/ief, 189a, p. 439); Pari 
28 octobre 189a {Clanet, 1893, p. 174). 

Quanta \a provision ad lilem, la jurisprudence n'est pas un 
nime el ne l'a jamais été ; actuellement les tribunaux admettes 
pour la plupart, qu'il leur est impossible d'accorder, à la femn 
demanderesse une provision ad lilem, celle-ci ne pouvant être fix 
que par le tribunal compétent pour statuer sur le fond. Sein 
21 janvier 1880 (Le Droit du 8 février) ; i4 janvier 1888 {Gaz. d 
tribunaux du la février); Paris, 19 janvier 1888 [Clanet, 188 
p.666);a6marsi889(S. 1889.3. 116); 3t octobre i89o(C/ane^i8g 
p. 878). — Us consentent cependant à accorder une indemnité < 
avance, pernieltant à la femme étrangère d'effectuer le voyage néce 
saire pour pouvoir introduire une demande devant le tribunal cor 
pètent (Seine, 18 aoAt 1881 {Clanet, 1881, p. 826) ; a3 janvier t8! 
{Gaz. Pal., i883, a. i33 a. — Il s'ag^it là d'une provision ad oiarr 



.; f~' 
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points que Ton considérait alors comme indiscutables et 
que Ton présentait volontiers comme des axiomes, sont 
maintenant sujets à controverse. Ce double courant se tra- 
duisit dans la pratique par une double préoccupation : 
d'une part restreindre le champ d'application de l'exception 
d'incompétence tirée de l'extranéité des parties, d'autre part 
limiter le pouvoir d'appréciation des juges et faire tendre 
ainsi Tincompétence — facultative selon le langage courant, 
relative d'après nous — vers une compétence obligatoire. 
Il peut se faire que des individus ne possèdent aucune 
nationalité : cela se produit par égoîsme, découragement, 
ou le plus souvent, dans le désir de profiter des avantages 
garantis aux nationaux sans en partager les charges ; ce 
sont des gens sans patrie ; on les désigne, de nos jours, 
du nom d'heimathloseSy sous lequel ils étaient plus parti- 
culièrement connus en Suisse (i). Nous n'avons pas à appré- 



I. Cette situation d'heimathloses peut résulter: 

Pour les Français, de racceptation, malgi^ les injonctions 
du gouvernement français de fonctions publiques conférées par un 
gouvernement étranger ; de la prise, sans l'autorisation du .gouver- 
nement de service militaire à l'étranger (art. 7 C. civ.) — V. aussi 
le décret du 27 avril i848. 

Pour les Allemands, du congé sur demande, à condition qu'ils 
aient, dans les six mois, transporté leur domicile hors du territoire 
fédéral (Loi du i«' juin 1870, art. i3 et s.) ; d'un séjour prolongé 
pendant dix ans, en pays étranger (Loi du i^'' juin i87o, article 21 )« 
— V. aussi les articles 20 et 22 de la loi du i*»^ juin 1870 et l'arti- 
cle 1^^ de la loi du 4 mai 1874. 

Pour les Autrichiens^ de l'émigration (act. 32 C. civ.). — Les let- 
tres patentes 4u 24 mars 1882 énumèrent un certain nombre de 
faits qui supposent la volonté d'émigrer, notamment l'absence pro- 
longée pendant dix ans à l'étranger, ou même pendant cinq ans 
si certaines conditions existent. 

Pour les Italiens, de la , renonciation effectuée devant l'officier 
de Tétat civil de leur domicile accompagnée d'un transfert de rési- 



cier ici le côté moral de la s 
c'est évidemment une cal 
de voir disparaître car leu 
les notions de justice, de j 
que et de bonnes relatioi 
qui nous suffit, c'est de ce 
nalité existent et qu'ils so 
Pendant longtemps, noi 
qualité d'heimathloses, m 
jurisprudence en matière 
étrangers et cela suffisait 
point retenus (3). Peu à f 
d'idées plus généreuses, 
lorsqu'il s'ag^it d'heimathl 
n'était plus recevable (4). 



dence sur un territoire étraagi 
noa autorisée par )e couver 
militaire auprès d'une puissai 

Pour les Belges, de tout é 
l'étreng^er sans esprit de retou 

Pour les Anglais, ta situât! 
senter, la netionalitë ang'lai! 
qu'elle est remplacée par une 
la loi du 13 mai 1870. 

I. En Suisse et en Allema 
nombre en les rattachant à un 

3. Dans le dénombrement 
évalué k Soo.aoo. V. le décret 

3. V. nol. Seine. a3 février 

4. V. Lyon, 2 3 février 1887 
1887 (Clunel, 1888, p. 87). - 
(D. 1875, 3. 333). — Aujourd'l 
ce sens ; voyez notamment p: 
Seine, i3 mai 189:1 {Clunel, it 



— sa- 
li peut paraître étonnant qu'on n'ait pas admis ce tem- 
éramenl de meilleure heure et qu'on ait, pendant près 
un siècle, laissé sciemment des individus sans juges. Et 
Durtant, l'innovation ne réclamait pas le renversement du 
rincipe adopté car ce n'est, en somme, que l'application 
>gique d'un des motifs invoqués couramment pour la jus- 
fication de ce principe ; et en effet, en matière d'état des 
ersonnes, dit-on, l'application de la loi personnelle qui 
igit l'étranger c'est-à-dire sa loi nationale, doit appartenir 
ax tribunaux qui obéissent à cette même loi. Or les heima- 
iloses, à défaut de loi nationale, sont régis par la loi de 
:ur domicile (i), dans l'espèce, par la loi française : il est 
onc logique, d'après le système de la jurisprudence lui- 
lême, que les tribunaux français soient compétents. 
Cette innovation devait en amener une autre. 
Certaines légulations étrangères ne consentent à statuer 
iir les litiges intéressent leurs nationaux que si ceux-ci 
}nt domiciliés dans leur pays d'origine. C'est le cas 
otamment delà Belgique (a), de la Hollande et de l'Angle- 



et. i8g4. p. io3i) ; Paris, -j décembre 1894 C^'uns/, i8g5,p.97). 

Notons que l'instance en divorce ou ea séparation de corps inten- 
te ou subie par une Française ayant épousé un ladividu sans iiatio- 
alité dfftermiaèe serait de la compétence de nos tribunaux, non 
as en vertu de cette nouvelle jurisprudence mais en vertu des arti- 
les i4 et i5 C. civ , cette Française ayant conservé sa qualité de 
'runçaise aux termes de l'art, ig C. civ. 

1. Comp. Casa , Florence, 25 avril 1881. S. 1884. 4-31- 

a. Art 39 de la loi du a5 mars 1876 et a34 C, civ., ce dernier 
pécial au divorce. 

Art. 39 de la loi rfu a5 mars 1876 : « Le juge du domicile du 
éfendeur est seul compéteol pour connaître de la cause, sauf les 
lodilications et exceptions prévues par la loi ». Ce texte embrasse 
is contestations relatives à l'étal comme toutes autres ; cela a été 



terre. Si donc les nationaux de ces pays vont s'établi 
l'étranger, ii faudra, sous peine de déni de justice à 1 
égard, que le juge étranger consente à connaître de It 
litiges. 

Pendant longtemps, nos tribunaux, pour la plupart 
tinrent pas compte de celle éventualité et se déclarèi 
incompétents soit d'ofiice, soit sur l'exception d'incon 
tence soulevée par le défendeur (i). 

déclaré formellcmeat lors de la discussion du projet de loi. ^ 
rapport de M. Allard, p. 200 (Pasinomle, 1876, p. 109). 

Art, iil\ C. civ. belge : « Quelle que soit la naturedes faits ou 
délits qui donneraient lieu à la demande en divorce pour ci 
déterminée, cette demande ne pourra être formée qu'au tribuQf 
l'arrondissement dans lequel les époux auront leur domicile » 
jurisprudence belge interprète ce texte comme refusant aux tr 
naux le droit de connaître des demandes en divorce forr 
par des Belges demeurant à l'étranger. Cette interprétation i 
semble inexacte, l'article sS^ C. civ. belge n'étant que la copie I 
raie de l'ancien article a34C civ. français et les rédacteurs de n 
code ayant simplement voulu marquer leur intention d'exclun 
tribunaux arbitraux qui existaient sous l'empire des lois 
34 aodt 1790 et ao septembre 179a ; jamais ils n'ont entendu s 
traire des Français à leur juridiction nationale, l'existence des 
des i4 et i5 précédemment votés ne laisse aucun doute à ce si 
D'ailleurs, tant que l'article 284 a été en vigucnr chez nous, jai 
notre jurisprudence ne l'a interprété comme le font aujourd'hu 
tribunaux belges. 

Art. 362 G. civ. néerlandais. Cet article est analogue à l'ar 
334 c. civ. belge et reçoit la même intcrpri^tation. Il nevise, coi 
lui, que les instances en divorce mais, par un renvoi formulé 1 
l'article a83, il est rendu applicable aux instances en séparatio 
corps. 

I. Voyez notamment : au sujet de Belges, Paris, 3 août 
(désaveu d'enfant) {Le Droit du 3o octobre) ; Paris, 6 juin 
(divorce) (C/une(, 1888, p. 788) ; Amiens, 17 décembre 1888 (div. 
{Clunel, 1899, p. 458). 

Au sujet de Hollandais,' Tribunal correctionnel de la Seim 
Ledoux 3 
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II en résultait une situation reg^rettable, qui devint into- 
lérable quand le rétablissement du divorce eût multiplié 
les instances ; des Belges domiciliés chez nous ne pou- 
vaient divorcer alors que leur loi nationale admettait le 
divorce et qu'ils se trouvaient dans un pays reconnaissant 
aussi cette institution. Ce résultat devint inadmissible 
quand une nouvelle jurisprudence se fut formée favorable 
aux heimatliloses : on en arrivait à traiter ces derniers plus 
favorablement que les étrangers possédant une nationa- 
lité déterminée. 

Aussi vit-on bientôt les tribunaux apporter un tempe 
rament au système adopté; les cours de Lyon (i) et de 

aa mars 1881 {Clunet, 1882, p. 64) et Tribunal civil de la Seine du 
28 février i883 (Clunet^ i883, p. 388). Il s'agissait d'une action 
en nullité de mariage se présentant comme question préjudi- 
cielle à uoe action correctionnelle pour adultère» Voy. aussi deux 
arrêts du Tribunal de la Seine des 9 juillet 1887 et 6 août 1888 
(divorce) (L^Z)ro// du 21 octobre i888j. Dans cette dernière espèce, 
l'incompétence du tribunal avait été soulevée d'officOi le défendeur 
étant défaillant. 

Au sujet cTAnfflaiSf Tribunal Seine du 3 février 1897 {Clunei, 
1897, p. 33 1) (divorce). Voyez cependant en sens contraire un arrêt 
de la Cour de Paris du 16 janvier 1862 {Gaz, des tribunaux des 9 et 
10 février i852. Cité par Foélix, Traité de droit international 
privét t. I, p. 332), décidant, en matière de séparation de corps, que 
Texception d'incompétence tirée de lextranéité des parties est non 
recevable lorsque le défendeur n'a pas de domicile, soit dans son 
pays d'origine, soit dans un pays tiers. 

Il y avait encore déni de justice pour les étrangers, qui, bien 
qu'appartenant à des pays dont la législation admet la compétence 
des tribunaux nationauxà Tégardde leurs ressortissants domiciliés 
à l'étranger, ne pouvaient néanmoins, pour une raison particulière, 
s'adresser à ces tribunaux . ainsi pour l'étranger frappé de mort 
civile par les lois de son pays. Voyez à ce sujet Cass. req., 16 mai 
1849 (D. 1849. I. 256;. 

I, 23 février 1887 (Clunet^ 1887, p. 469). 
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Dijon (i) d^abord, puis celle de Paris (2), décidèrent que 
l'exception d'incompétence du défendeur ne produirait 
effet qu'autant qu'il serait justifié qu'à Tétranger, un tri- 
bunal pourrait être valablement saisi du débat; qu'au cas 
contraire, c'est-à-dire au cas où la législation étrangère 
attribuerait compétence exclusive au tribunal du domicile 
de ses nationaux à Tétranger, elles consentiraient à accep- 
ter cette compétence. Cela n'est pas sans analogie avec le 
cas où les tribunaux français ayant à décider au fond 
d'après la loi étrangère dans un litige concernant un 
étranger domicilié en France, appliquent la loi française 
quand il leur est prouvé que la loi nationale de cet étran- 
ger renvoie â la loi de son domicile. Depuis lors la juris- 
prudence s'est affirmée de plus en plus nettement dans ce 
sens et il est permis aujourd'hui de la considérer comme 
définitive (3). • 



I. 7 avril 1887 {Clunei, 1888, p. 87). 

a. 8 août 1890, affaire Garlet (S. i8ga. a. a35. Clunet^ 1890, 
p. 890). 

3. Yoy. net., Paris, 4 novembre 1890 et 12 roarsidgi (S. i8ga, 
2. 235) ; 5 décembre 1890 infirmant un jugement du tribunal de 
la Seine du 3o avril 1890 (S. 1892. a. 233) ; 18 mai 189a {Clunet^ 
1893, p. lôa) ; la janvier 1894 {Clunet, 1894» p- ia3) et parmi les 
décisions les plus récentes, Seine, a3 février 1898 (Clunet 9 1898, 
p. 927) et 23 mai 1900 {Clunet, 1900, p. 993). 

A noter toutefois, au début du mouvement et en matière de 
divorce» une certaine résistance de la part de la quatrième cham- 
bre du tribunal de la Seine. Quoique admettant en principe que 
les tribunaux doivent statuer, en matière d'état> dans les cas où le 
refus de statuer entraînerait un déni de justice, faute de domicile à 
Tètranger, cette quatrième chambre conserva la distinction entre 
les facultés de droit civil et colles rentrant dans le droit des gens, 
en rappliquant, non plus au droit d'ester lui-mômc mais à l'objet 
de ce droit; c'est ainsi que plusieurs jugements décidèrent que le 
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II est regrettable néanmoins que cette nouvelle jurispru- 
dence n'ait pas eu son écho en matière de provision ad 
litem; car s'il y a déni de justice quand un individu n'a 
point de juges à qui il puisse s'adresser, il ne faut pas 
oublier qu'en faity la situation est la même pour lui quand, 
au lieu de lui refuser des juges, on le renvoie devant un 
tribunal lointain, qu'il ne peut saisir, faute de ressources 
pour introduire sa demande. Il serait donc à souhaiter — 
et nous croyons que ce souhait ne peut tarder à être réa- 
lisé — que nos tribunaux, dans les cas où ils se dessaisis- 
sent, accordent aux demandeurs étrangers non plus seule- 



droit au divorce constituait un droit civil au sens de Tarlicle ii du 
Code civil ; que, dès lors, la question de savoir si les juges 
devaient statuer syr une action en divorce intéressant des étrangers 
était bien plutôt une question de recevabilité que de compétence. 
Voyez en ce sens quatre jugements rendus le 2 juillet 1889 [Cluneiy 
1890, p. 874), le 16 décembre 1889 (Clunet, 1889, p. 8i3), le 
3o avril 1890 et le 10 mai 1890 (Clanet, 1890, p. 479)> Depuis lors, 
la quatrième Chambre s'est ralliée à la jurisprudence des autres 
Chambres. Voy., not., jugements du 27 janvier 1892 {Clunet, 
1892, p 439) ; 12 mai 1892 {Clunei, 1892, p. 937); 10 juillet 1898 
(Clunet, 1898, p. 1166), etc. 

Malgré cette compétence de nos tribunaux, il se pourrait qu'il y 
ait encore déni de justice pour des étrangers domiciliés en France ; 
ceci se produirait au cas où les juges français déclareraient la 
demande irrecevable comme contraire à Tordre public ou aux bon- 
nes mœurs. C'est là un des dangers des législations qui admettent 
la compétence exclusive des tribunaux du domicile. Supposons 
qu'une loi vienne interdire chez nous le divorce : les époux belges 
Y domiciliés ne pourraient plus faire prononcer entre eux ledivorce. 
De même actuellement, un Anglais ne pourrait intenter chez nous 
une action en recherche de la paternité ; les tribunaux anglais 
étant d'autre part incompétents vis-à-vis des nationaux domiciliés 
à l'étranger, un Anglais ne pourrait trouver de juges devant lesquels 
il serait admis à établir sa filiation paternelle. 
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ment une provision ad viam mais une provision suffisante 
pour que, une fois arrivés au lieu où siège le tribunal 
étranger, ils puissent utilement saisir ce tribunal (ij. 

Nous avons examiné tout à T'heure le cas des heimathlo- 
ses, c'est-à-dire des individus n'appartenant à aucune 
patrie ; il nous faut voir maintenant ce qui arriverait au 
cas où il s'agirait d'individus ayant au contraire plusieurs 
patries. Cette hypothèse n'est pas aussi rare qu*on pourrait 
le supposer : elle est susceptible de se réaliser toutes les fois 
qu'il y a conflit entre deux législations et nous savons que 
ce conflit peut s'élever alors même qu'une base identique 
est donnée à la nationalité d'origine; à plus forte raison, 
quand, dans deux pays, la nationalité est régie par des 
principes différents (2). 

Supposons un individu né aux Pays-Bas de parents alle- 
mands ; aux yeux de la loi néerlandaise, il est citoyen 
hollandais, à condition que ses parents aient demeuré 
dans le royaume durant les trois dernières années (3) ; pour 
la loi allemande, il est Allemand, si toutefois ses parents 
n'ont pas quitté l'Allemagne depuis plus de dix ans (4). 
Donc notre individu, s*il est né de parents domiciliés aux 
Pays-Bas depuis moins de trois ans et ayant quitté l'Allema- 
gne depuis moins de dix ans, acquerra, par le fait même de 
sa naissance une double nationalité. Que cet individu plus 
tard se marie, sa femme partagera sa double nationalité. 
Que vont faire nos tribunaux en face d'une demande intro- 



1. V. suprà, p. 29, note 2. 

2. Voyez Weiss. Traité théorique et pratique de droit interna- 
tional privé, t. I, p. 25 et s. 

3. Loi sur la nationalité du 29 juillet i85o, art. 1 et 3. 

4. Loi du i«' juin 1870, art. 21. 
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duite par l'un de ces époux contre l'autre (i) ? Vont-ila 
se déclarer compétents ? Etant donné la qualité de Néer« 
landais des parties, ils le devraient puisque nous avons vu 
que Farticle aSa^du Code civil néerlandais est interprété 
par la jurisprudence, comme refusant aux tribunaux hol- 
landais le droit de connaître des demandes en divorce ou 
en séparation de corps intentées par des nationaux domi- 
ciliés à l'étranger. Mais en leur qualité d*Âllemands, nos 
juges devraient se déclarer incompétents puisqu'il est loi- 
sible aux parties de s'adresser à la justice allemande. 

C'est cette dernière solution qu'adopteraient, sans aucun 
doute, nos tribunaux, le tempérament admis par la jurispru- 
dence nouvelle que nous avons exposée, n'ayant pas de rai- 
son d'être quand il existe une justice étrangère compétente. 
Et cependant n'y aura-t-il pas là un grave préjudice causé 
aux plaideurs ? Nous nous expliquons. Le jugement du tri- 
bunal allemand sera reconnu par nous : il jouira de Tauto- 
rite de chose jugée et, s'il est besoin d*une exécution sur 
les biens, nous la permettrons sans difficultés. Mais en 
Hollande ? 

II n'aura aucune valeur, comme ayant été rendu par un 
tribunal incompétent, en l'espèce, par un tribunal autre 
qiie celui du domicile. Et comme les juges nationaux (juges 
hollandais) et ceux du domicile sont incompétents, nos 
étrangers ne pourront, en Hollande, invoquer le divorce ou 
la séparation prononcés à leur égard par les juges alle* 



I . Une femme peut encore acquérir une double nationalité par 
son mariage quand la législation du mari déclare que la femme 
acquiert la nationalité de son mari et que la lé/scislation de la 
femme porte que celle ci ne perd pas sa nationalité par le fait de son 
mariage. 
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mands (i). Si, au contraire, les juges français avaient con- 
senli à juger, le jugement ainsi rendu aurait pu être invo- 
qué aux Pays-Bas, puisqu'il aurait été rendu conformément 
à la législation de ce pays. L'aurait-il été aussi en Alle- 
magne ? Oui, car la jurisprudence allemande tend à accep- 
ter l'autorité des jug^ements statuant sur l'état des natio- 
naux (a). 

On voit donc, par cet exemple, qu'il peut y avoir, 
malgré la nouvelle jurisprudence suivie par nos tribunaux, 
quelques cas, où il n'y aura pas de déni de justice, au 
sens strict du mot, puisque des juges connaîtront de la 
demande, mais où néanmoins notre refus de statuer occa- 
sionnera aux parties un grave préjudice. 

Peut-être pourrait-on exiger du défendeur, demandeur à 
l'exception, dans l'hypothèse d'une double nationalité, 
qu'il établisse non seulement que le litige peut être porté 
devant un tribunal étranger mais encore que la décision 
rendue par ce tribunal ne pourra pas être considérée dans 
l'un des deux pays d'origine, comme émanant d'un tribu- 
nal incompétent. Ce ne serait là en somme qu'une appli- 
cation, à un point déterminé, des idées qui ont conduit à 
l'admission du tempérament, aujourd'hui adopté par nos 



1 . Noua supposons le cas où lejugement allemand serait invoqué 
en vue dune exécution matérielle sur les biens, ou à propos d'un 
second mariage. 

2. Il y a en effet en Allemagne, comme d'ailleurs en Italie et en 
France, une forte tendance jurisprudentieUe pour reconnaître aux 
jages étrangers le droit de statuer sur l'état des nationaux domici- 
lia à l'étranger. En Allemagne, les décisions des tribunaux se basent 
sur les articles 66o et 66i du Code de procédure civile qui décide que 
les jugements étrangers peuvent être rendus exécutoires dans l'em- 
pire d'Allemagne, 
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ibunaux, à savoir que le juge français ne peut refuser de 
onatlre d'une demande introduite devant lui, que si ce 
fus ne porte pas préjudice aux parties. 
Après avoir vu comment l'exception d'incompétence a 
î restreinte quant au fond, il nous faut voir comment 
le a été restreinte aussi quant à la forme c'est-à-dire 
lant au moment et à la façon de la proposer. 
De ce que l'exception d'incompétence basée sur l'extra- 
fité des parties est une incompétence ratione personae, il 
insuil qu'elle doit être proposée m Itmine litis, autrement 
t dès l'assignation, avant toute défense au fond et avant 
ute autre exception (i). Cela est aujourd'hui couramment 
Imis (2). 



I. Art. i6geti-]3G. pr. civ. 

3. V. not., Cass. req., 3o décembre 188^ et 4 février i8gt (Cla- 
ii.iSgi.p. 171). 

Aux coDclusions au fond, il faut assimiler les conclusions k Ru 
i sursis car poser ces deraières, c'est accepter le débat en principe 
aussi celles par lesquelles le défendeur déclare s'en rapporter à 
isticc ; peu importe, dans ce deraîer cas, que les conclusioDS soient 
'ises surle fond ou sur l'exception d'iocompéteDce (dans l'hypo- 
èse ou elle est proposée par d'autres défendeurs étrangers) ; s'en 
ipporter â justice, c'est conclure à toutes fins, c'est par là même 
)andoQner toutes les exceptions d'incompétence qui seraient puro- 
eat personnelles et qui ne toucheraient pas à la matière. 
La question est plus douteuse quand le défendeur a conclu « à 
utes fins B ou « tous ses droits réservés > ou encore proposé dub- 
diairemenlA l'exception d'incompétence, une défense au fond ou 
ae autre exception. Nous pensons cepeudani que, même dans ces 
is, l'incompétence du tribunal est couverte car le défendeur a 
>lontairement défendu son droit devant des jufi^es dont il coates- 
it la compétence et qui ne s'étaient pas encore déclarés compétents. 
. Cass., aa janvier 1877 (D, 1877. i. 3io). 

De ce que l'exception d'incompétence doit être proposée avant 
ute défense au fond, il s'ensuit encore qu'elle oe peut être pro- 
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Une difficulté se présente néanmoins, spéciale aux ins- 
tances en séparation de corps et en divorce : la comparu- 
tion devant le Président du tribunal, chargé de Tessai de 
conciliation (art. 282 et 876 C^civ.) et le fait par le défen- 
deur étranger de n'y avoir pas proposé Texception d'incom- 
pétence, suffisent-ils pour couvrir cette incompétence et à 
rendre par suite irecevable, l'exception qui serait soulevée 
plus tard devant le tribunal ? 

La question, discutée en doctrine, est tranchée par la 
jurisprudence dans le sens de l'affirmative : le défendeur 
étranger qui n'a pas proposé l'incompétence devant le pré- 
sident chargé de la conciliation est considéré comme ayant 
accepté tacitement la compétence du tribunal auquel appar- 
tient le président. L'instance s'est trouvée liée dès le moment 
où l'ordonnance permettant d'assigner a été rendue. 

Cette jurisprudence, assez récente (i), est aujourd'hui 
couramment admise (2). 



posée devant la Cour d'appel. Voyez cependant en sens contraire, un 
arrêt de la Cour de Paris du 3 août iSS'] (Cltinetf 1889, P* 94)- Sans 
doute la constitution des tribunaux d'appel et leur situation vis-à-vis 
des juridictions du premier degré, ne permettent pas de reconnaître 
que leur volonté puisse être liée par l'appréciation des premiers juges 
mais ce n'est pas aux parties qu'il incombe de se rappeler de Tin- 
dépendance des juges d'appel ; les parties sont liées parleur accep- 
tation volontaire et personnelle de la juridiction des tribunaux aux 
débuts de l'instance. Leur situation juridique est la même après 
l'acte d'appel qu'après chaque acte de procédure en première ins- 
tance et, pas plus en appel qu'après un jugement d'instruction ou 
tout autre acte de procédure, leur situation, leurs droits ni leurs 
obligations ne sont modifiés. 

1 . Elle date d un arrêt de la G. de Paris du 5 août 1886 (D. 1887. 
2. 117). 

2. V. not., parmi les dernières décisions rendues : Gass. req., 
I*' juin 1891 (S. 1892. I. 129); Paris, i5 mars 1892 (S. 1892. 2. 72) 



1 
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de »uile que cette jurisprudence vise non 
ompétence lirée de l'extranéité du défendeur 
ae mais encore celle- provenant du défaut de 
ione loci. Cela n'est pas pour surprendre puis- 
irtes d'incompétence ne sont que des varian- 
étence rations personne. Il s'ensuit que cer- 

cités en note ont été rendus entre Français 
tre étrangers (i). Néanmoins par la suite, et 
rtir du cadre de notre étude, nous raison- 

s'il n'était jamais question que d'incora- 
le à raison de l'extranéité du défendeur. 
;elte constatation a son importance : c'est 
s permis de considérer cette jurisprudence 
e comportant une extension voulue et rai- 
jmpéteace de nos tribunaux aux instances 
în séparation de corps introduites par des 

doute, le domaine d'application de l'excep- 
:ence se trouve restreint par ce fait qu'elle 
:re invoquée à un moment où, auparavant 
léclarée encore recevable et augmenter les 
ililé de l'exception d'incompétence, c'est 
s la plus grande compétence de nos tribu- 
s le répétons, ce résultat n'apparatt que 
iséquence Indirecte d'un état de choses, 
iquement en vue des litiges entre Français, 
it que le système adopté par les tribunaux, 
sxception d'Incompétence n'est plus rece- 



Clunet. 1898, p, 755). Voyei cependant f 
anvier 189^ (Clanet. iSg^, p. 553), 
té du 5 aodt 1886 est dans ce cas. 



vable après le préliminaire de conciliation (i), parce que 
dès lors, Tinlance se trouve bien, avait, dans la doctrine, 
soulevé de nombreuses critiques. Ces critiques trouvent 
d'ordinaire leur base dans Tassimilation du président du 
tribunal faisant office de juge conciliateur, au juge de paix 
siégeant au bureau de paix. Ce point de départ est inexact : 
il ne saurait y avoir identité de solution, là où il n'y a pas 
identité de situation. En effet, lorsque les parties compa- 
raissent devant le juge de paix, c'est à la suite d'une citation 
rédigée par Tune d'entre elles et signifiée p^r huissier; 
aux termes de l'article 52 C. pr. civ., cette citation ne doit 
qu'énoncer sommairement l'objet de la conciliation ; et 
dans ces circonstances, il est impossible de considérer l'ins- 
tance comme commencée ; la comparution devant le juge 
de paix n'apparatt ainsi que comme une formalité préalable 
à la recevabilité de l'action et l'article 48 C. pr. civ. confirme 
cette idée quand il déclare qu' « auci\ne demande ne sera 
reçue, que le défendeur n'ait été préalablement appelé en 
conciliation » ; la demande étant nécessairement le premier 
acte d'une instance, il en résulte évidemment que la loi ne 
considère pas la conciliation comme faisant partie d'une 
instance. 

Il en est tout autrement quand les parties sont appelées 
en conciliation devant le président du tribunal; sans doute, 
celui-ci n'est-il saisi que par une requête mais cette requête, 



I. Bien entendu, au cas dé défaut du défendeur lors de la tenta- 
tive de conciliation, l'exception d'incompétence ne serait pas cou- 
verte et pourrait être proposée devant le tribunal : il ne peut y avoir 
présomption d'acceptation de juridiction quand, précisément par 
son absence, le défendeur apparaît comme reniant la compétence 
de cette juridiction. 
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de comparaître en conciliation devant le juge de paix, 
ont-ils fait remarquer, n'implique pas nécessairement 
que le tribunal de Tarrondissement serait compétent si 
le demandeur lui soumettait TaiFaire ni même que celui-ci 
ait Tintention de la lui soumettre. Il se peut en efFet qu'il 
s'agisse d'une action immobilière : le demandeur assigne 
alors le défendeur devant le juge de paix du canton de son 
domicile et cependant l'action ne peut être introduite que 
devant le tribunal du lieu de la situation de l'immeuble 
(art. 59 C. pr. civ.) ; au cas de pluralité de défendeurs, la 
même hypothèse est susceptible de se réaliser ; il suffit que 
le demandeur, après avoir cité ses adversaires en concilia- 
tion devant le juge de paix du domicile de l'un d'entre eux, 
soumette l'affaire au tribunal du domicile d'un autre des 
défendeurs. 

Au contraire, le président devant lequel a lieu la tenta- 
tive de conciliation en matière de divorce ou de séparation 
de corps est le président du tribunal qui sera appelé plus 
tard à connaître de l'affaire ; on sait donc, dès la tentative 
de conciliation, quel tribunal sera, le cas échéant, appelé 
à juger. Si donc, on ne concevrait pas qu'un étranger excipe 
de sa qualité d'étranger pour décliner la compétence d'un 
tribunal qu'il ne connait pas encore, on conçoit parfaite- 
ment que l'exception d'incompétence soit soulevée quand 
le tribunal est connu et qu'il ne peutchanger. Et si Tincom- 
pétence n'est pas proposée, il semble bien qu'on en peut 
tirer cette déduction que le défendeur accepte tacitement 
la juridiction du tribunal ; dès lors, il est manifeste qu'il 
ne lui est plus loisible de revenir sur le consentement 
qu'il a librement donné et par lequel maintenant, il est lié. 

Ce raisonnement, irréprochable quand il s'agit de Fran- 
çais et d'incompétence ratione lociy Test beaucoup moins 
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quand il s'applique à des étrangers et à Tincompétence 
ratione patriae. Le point de départ nous semble être alorii 
inexact. Sans doute le tribunal est nettement désigné à 
Tavance au cas de comparution en conciliation devant le 
président du tribunal tandis qu*il ne l'est pas lorsque Tessai 
de conciliation a lieu au bureau de paix. Mais, dirons-nous, 
qu'importe pour l'étranger ? Ce qu'il décline, quand il 
oppose l'exception d'incompétence, ce n'est pas la compé- 
tence de tel tribunal français mais celle de tout tribunal 
français, quel que soit le lieu où il siège Or, au bureau 
de paix, s'il y a un doute sur le tribunal qui connaîtra de 
l'affaire, il n'y en a pas sur le point de savoir que ce tribu- 
nal sera un tribunal français. La situation est donc la 
même pour l'étranger, qu'il comparaisse devant le juge de 
paix ou devant le président du tribunal. Nous écartons 
donc comme inutile et sans portée, la distinction proposée. 
On n'a pas seulement attaqué la jurisprudence par des 
arguments de droit, on lui a aussi reproché de conduire 
à une impossibilité de fait ; l'exception d'incompétence^ 
a-t-on dit, ne saurait être proposée légalement devant le pré- 
sident du tribunal puisqu'elle ne saurait l'être par voie de 
conclusions écrites, les parties n'étant pas assistées de leurs 
mandataires. Répondons d'abord que rien n'empêche les 
parties de se faire assister de leurs avoués; sans doute, cela 
ne se fait pas généralement et c'était la pensée des rédac- 
teurs du code que cela ne se fît pas ; mais il n'en est pas 
moins vrai que la présence des avoués ne serait pas une 
cause de nullité (i). Puis, lors même que les avoués 



1 . Sans doute rarticle 877 C. pr. clv^ défend, en matière de 
séparation de corps, aux époux de se faire assister d'avoués ou de 
conseils . Mais cet article est maintenant remplacé, et, par là même 
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appartient de se prononcer sur leur compétence ; les articles 
i68 et s. C. pr. civ. supposent que c'est le tribunal qui se 
prononce sur l'exception de renvoi (i). El notons que si 
Ton accordait au président le droit de se prononcer sur la 
compétence, le tribunal n'aurait pas à connaître de sa 
compétence, même en appel car il est de règle qu'un tri- 
bunal ne peut reviser les ordonnances de son président; en 
matière de divorce, ce soin incombe à la Cour d'appel. Et que 
celle-ci confirme ou infirme Tordonnance, le tribunal subi- 
rait la fluctuation sans avoir même une opinion à émettre. 

Mais, dit-on^ si le président ne peul pas statuer sur sa 
compétence, il lui sera impossible d'ordonner des mesures 
provisoiresL, Fart. 878 G. pr. civ., ne lui donnant ce droit 
qu'à la condition qu'il appartienne au tribunal du domi- 
cile du mari. 

L'argument porte trop et trop peu ; trop en ce sens, 
qu'appliqué à des étrangers, il semble dire que le pré- 
sident sera compétent par le seul fait que les époux 
seront domiciliés dans le ressort du tribunal. Or nous 
savons au contraire que le tribunal ne serait compétent 
pour connaître de TafFaire au fond qu'autant que le deman- 
deur à l'exception ne pourrait justifier qu'un tribunal 
étranger puisse être valablement saisi du litige (2). Le pré- 

1. L'article 172 dit qu'elle doitêtie jugée sommairement. Les 
articles 289 et 807 G. civ. disposant que les instances en divorce ou 
en séparation de corps sont instruites et jugées dans la forme ordi- 
naire, leur rend applicable Tarticle 172 G. pr. civ. 

D'ailleurs l'article 288 G. civ. détermine limitativement les attri- 
butions du président : elles se bornent à concilier et à prendre les 
mesures provisoires. 

2. Qu'on n'objecte pas que, par le fait même qu'ils sont domici- 
liés en France, les époux étrangers ne peuvent plus s'adresser à leur 
juridiction nationale : il est possible qu'ils aient conservé un 



v.^Wf^-c' 
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sident, ayant sa compétence calquée sur celle du tribunal, 
ne pourrait ordonner des mesures provisoires qu'au cas où 
il ne pourrait être justifié d'un tribunal étranger compé- 
tent (i). 

A l'inverse. l'argument porte trop peu en ce sens que si 
le président ne peut invoquer les dispositions de l'arti- 
cle 878 C. pr. civ., il pourrait, puiser dans d'autres textes un 
pouvoir analogue à celui qui lui ferait ainsi défaut. Il pour- 
rail le puiser dans les prérogatives qu'il tient de la loi 
comme juge des référés. El nous savons qu'en matière de 
référés, c'est le juge du lieu où les mesures sont comman- 
dées par l'urgence qui est compétent pour les ordonner, quel 
que soit le domicile des plaideurs et quelle que soit leur 
nationalité (1). Ainsi donc, sans avoir à résoudre la ques- 
tion de compétence, le président du tribunal n'est pas 
désarmé et cette constatation confirme l'idée que la compé- 
tence ne peut être tranchée que par le tribunal. 



domicile daas leur pays d'origine. Cette obaervalion ne coDcerne 
évidemment que les pays dont los législations admettent que, seuls 
les nationaux domiciliés dens le pays, peuvent s'adresser aux tri- 
bunaux. 

1. 11 ne faut pas confondre les mesures provisoires que peut pren- 
dre le président du tribunal en vertu de l'article 878 C. pr. civ. et 
pour lesquelles il n'est compétent qu'autant que le tribunal l'est 
pour connaître de l'affaire au fond, avec celles que peut prendre le 
tribunal par application de l'article 3. 1° C. civ. et pour lesquelles, 
une jurisprudence ancienne et constante lui reconnaît compétence 
même à l'égard des étrangers. 

3. La jurisprudence décide qu'il n'est pas besoin d'une assigna- 
tion directe pour permettre au président de statuer en référé, alors 
que la citation à comparaître devant le président comme magistrat 
conciliateur contient, qu'au cas de non conciliation, le demandeur 
provoquera du président comme en référé une décision provisoire. 
- V. casa, req-, i5 juillet 1879(8. 1R80. i. çifi) 

Ledoux i 
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Mais objecte-t-on encore, si le président ne peut statuer 
sur sa compétence, à quel litre procèdera-t-il à la concilia- 
tion ? La réponse est facile : il s'abstiendra, jusqu'à ce que 
le tribunal ait statué sur l'exception. Nous pensons qu'il 
doit surseoir à concilier comme il devrait surseoir à pren- 
dre les mesures provisoires de l'article 878 C. pr. civ. 

Ce sursis ne présente pas les graves inconvénients qu'on 
a bien voulu lui prêter : impossibilité pour les époux 
d'obtenir les mesures provisoires qu'ils sollicitent, lenteurs 
suscitées par le renvoi. Quant aux mesures provisofres^ de 
deux choses Tune : ou elles présentent un caractère 
d'urgence ou elles n'en présentent pas ; dans le premier 
cas, le président les prendra à titre déjuge des référés; dans 
le second cas, il ny a aucun inconvénient à ce qu'elles 
soient différées. Quant aux lenteurs suscitées par le renvoi, 
elles ne seront guère plus grandes que si le président avait 
statué lui-même sur la compétence et en effet, dans toute 
hypothèse, il faudra au demandeur à l'exception le temps 
matériel de réunir les justifications nécessaires à l'appui de 
sa demande; si donc, on reconnaissait au président le pou- 
voir de statuer sur sa compétence, il devrait ajourner sa 
décision. D'ailleurs, de ce que le président aura pris des 
mesures provisoires comme juge des référés, il s'ensuivra 
qu'il pourra, comme dans le cas d'un référé renvoyé à 
l'audience, indiquer le jour de la comparution, qu'il fixera 
au délai le plus bref possible. 

De tout ceci, il résulte qu'il n'y a aucun intérêt à ce que 
le président du tribunal soit juge de sa compétence. Il y 
aurait au contraire de graves inconvénients à lui accorder 
ce pouvoir. Supposons que le défendeur fasse défaut en 
conciliation ; le président rend son ordonnance autorisant 
le demandeur à assigner son adversaire devant le tribunal. 
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Qu'on ne dise pas qu'il n'importe que l'extranëité naisse 
seulement au cours de la procédure, l'exception nouvelle 
étant assimilable à toute exception née d'un vice de la pro- 
cédure, en cours d'instance : le droit de l'opposer ne peut 
pas se perdre avant que l'occasion de Topposer se soit pro- 
duite. La similitude que Ton tenterait ainsi d'établir 
n'est pas exacte car, à l'inverse des fautes de procédure 
que les intéressés n'ont pu prévoir et n'ont pas connues, 
le changement de nationalité n'a pu avoir lieu sans avoir 
été provoqué, poursuivi par l'intéressé, que ce soit par 
naturalisation, mariage ou adoption. Et cette constatation 
nous conduit à repousser l'idée selon laquelle il faudrait 
distinguer entre la naturalisation d'une part, et le mariage 
et l'adoption d'autre part (i) ; dans le second cas, il y 
aurait bien changement de nationalité par la volonté de 
l'intéressé ; mais dans le premier, on serait en présence 
d'un acte en quelque sorte mi^xte. La naturalisation con- 
tient bien, dit-on, un élément volontaire en ce sens qu'elle 
n'a pu être accordée que sur la demande de l'intéressé 
mais cet élément n'est pas le seul : pour que la naturalisa- 
tion soit obtenue, il ne suffit pas de la demander, il faut 



1894 (S. 1894. I. 457) ; Paris, 27 mai 1896 (Clunet, 1896, p. 819) et 
19 janvier 1897 (Clunet, 1897, p. 862). 

11 serait indifférent que la naturalisation fut obtenue avant que 
l'instance ne soit commencée, si elle n*a point été publiée. Gass. 
précité, 16 juillet 1894. 

Bien entendu, si la naturalisation avait été obtenue par fraude et 
pour échapper à l'incompétence de nos tribunaux, elle serait consi- 
dérée comme non avenue. — V. not., Cass., 19 juillet 1876 (S. 1876 
I. 289), 18 mars 1878 (S. 1878. i. 198) et 26 mars 1889(8. 1890. 
I. i45). 

I. Voyez la note sous Cassation dans Sirej, 1891. i. 449- 
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un acte de souveraineté de la part de la nation qui vous 
ouvre ses portes et la volonté de l'intéressé ne fait que pro- 
voquer cet acte. L'on ajoute qu'on doit faire prédominer 
Tacte de souveraineté à cause de son caractère prépondé- 
rant et des conséquences qu'il entraîne. D'où l'on conclut 
que la naturalisation obtenue pendente lite^ donne au 
défendeur le droit d'opposer l'incompétence et au tribunal 
l'obligation de la reconnaître. 

Sans doute, il est exact de faire remarquer que dans 
toute naturalisation, il y a autre chose que la volonté du 
naturalisé, qu'il y a l'intervention de la souveraineté étran- 
gère. Sans doute encore, nos tribunaux ne sauraient-ils 
critiquer une naturalisation régulièrement acquise. Mais 
dans notre hypothèse, cette double constatation est inutile 
et voici pourquoi ; la naturalisation n'ayant pas d'effet 
rétroactif, tout ce que la souveraineté étrangère exige et 
peut exiger, c'est que son nouveau sujet soit traité comme 
tel à dater de l'acte accordant la naturalisation; ceci se 
traduit en pratique et dans l'espèce que nous examinons, 
par l'application au défendeur anciennement français (i) 
mais actuellement naturalisé étranger, de la loi étrangère 
devenue sa loi nationale. 

Et quant à la compétence, ce changement de nationalité 
ne produira aucun effet. Bien plus, nous dirions volontiers, 
qu'il ne saurait en produire car ce serait créer un empiéte- 
ment de la souveraineté étrangère sur la nôtre puisqu'il 
serait loisible à la première, de défaire ce que la seconde 
a fait. 

I . On pourrait supposer, sans que la solution soit modifiée, qu*il 
s'agit d'un individu appartenant, avant sa naturalisation, à un 
pays dont la législation n'admet pas la compétence des tribunaux à 
regard des nationaux domiciles à l'étranger. 



1 
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çais et Suisses on appliquait le droit commun représenté, 
dans l'espèce, par l'article i4 de notre Code civil (t). Pour 
justifier ce système, on faisait remarquer qu'il n'était pas 
possible de faire rentrer dans la définition donnée par l'arti- 
cle premier du traité les contestations s'élevant en matière 
d'état, celles-ci ne pouvant être qualifiées de contestations 
« en matière mobilière et personnelle, civile ou de com- 
merce », expression qui ne peut viser que les réclamations 
civiles ou cominerciales qui ont pour objet une dette 
d'argent ou une dette pouvant se ramener directement ou 
indirectement au paiement d une somme d'argent. 

C'était inexact, les contestations en matière d'état, pou- 
vant très bien rentrer dans la catégorie des litiges s'élevant 
en matière personnelle. A vrai dire, les actions d'état ne 
sont ni réelles ni personnelles mais il est certain que le 
législateur considère habituellement toutes les actions — 
même les actions d'état — comme rentrant dans la division 
générale des actions en actions réelles et actions person- 
nelles (a). Quand il s'agit de l'article 69 C. pr. civ., on est 
d'accord pour décider que la règle Actor seqaitur forum 
rei, doit être appliquée même aux actions concernant l'état ; 
si donc l'expression d'actions personnelles comprend ici 
les actions d'état, il doit en être de même dans le traité 
du t5.juin 1869. 

Il est vrai qu'on objecte à ceci que l'article premier du 



I. V. not.. Seine, a; février 1884 [Ctunet, i884, p. Sgo). 

a. La Cour de cassation qui avait proposé, lors de la rédaction 
du Code, l'insertion d'un titre prËliminaire destiné à déterminer la 
nature des actions, k les définir nettement et à établir les diverses 
régules de compétence, la Cour de cassation, dans l'article tS du 
projet qu'elle soumettait au législateur qualifiait les actions d'état, 
d'actions personnelles. 
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versa, nous pensons qu'il est préférable de ne l'expo- 
que lorsque nous Irailerons des litiges s'élevant enlre 
ses. Mais il n'en est pas moins vrai, que ce qui sera 
dé dans ces dernières hypothèses, s'appliquera, pour 
mêmes motifs et par un raisonnement analogue, aux 
3ù le débat s'agitera entre Français et Suisses. Nous 
loserons donc, pour l'instant, établie, la tendance dont 

I venons de parler et nous raisonnerons, en prenant 
r point de départ, l'application du traité aux contes- 
ins s'élevant en matière d'état entre Suisses et Français. 

II cas d'action introduite par un Français, la convention 
e que seront compétents a les juges naturels » du 
ndeur. Que ce soient, comme nous le pensons, les juges 
anaux ou que ce soient ceux du domicile, ce qui en 
me est très plausible, peu importe car le traité déclare 
( son article 2 que les juges nationaux ne seront compé- 
i que si le défendeur a son domicile ou sa résidence 
i son pays d'origine (i). 



De vives difScultés se sont produites sur le sens qu'il faut 
luerau mot domicile, inséré dans le traité franco-suisse. En 
ce, la discussion a porté sur les articlos i3 et 102 C. civ. et sur 
fon dont on pouvait les concilier Onjsait que le premier de 
rticles suppose que tes étrangers ont hnsoin d'une autorisation 
gouvernement pour acquérir uo domicile sur le territoire et 
le second nr dËfînit le domicile que pour les nationaux. 
1 Suisse, le prol)lème se complique de la ténuité dcK territoires. 
)ermisde séjouret d'établissement j sont également un élé- 
t plus ou moins perturbateur de la doctrine du domicile ; à 
oser même qu'on arrive à ne les considérer que comme des 
ires de police, on ne peut en faire complètement abstraction 

les appréciations diverses auxquelles il faut se livrer en cette 

isons observer que la jurisprudence française admet l'exis- 
i d'un domicile défait attributif de compétence ; on l'a souvent 



L'article i4 C. civ. se trouve d 
dans les rapports entre Suisses e 
peu près car si le défendeur s 
part qu'en Suisse, en Italie par 
du texte et le Français pourra . 
application de l'article i4- 

Ainsi, le Français qui poursi 
matière d'étal, devra porter son 
naux suisses si le défendeur est 
devant les tribunaux français, 
France (a) ou à l'étranger, sauf er 

Mais alors une question se po( 
de l'incompétence de nos tribuna 
assignerait devant eux — en viol 
du traité — une personne de nati 

L'article i" porte que le Franc 
de porter son action devant les 
deur. Les mots « sera tenu » sera 
s'agit ici d'une disposition qu'o 
le tribunal français, indûment sai 
rer incompétent, alors même que 



ju^ à propos de coQteslation entre 
point de vue de l'attribution spéciale 
français, la juridiclion française étant 
H^éoérale (Cass., 29 juillet 1890. Le D 

Dans le projet de révision du traitd 
i()oo au congrès international de dr< 
une des innovations consiste à définir 
du 28 septembre 1900). 

I. Ou résidant mais à condition qi 
France. 

a. Ou résidant mais à condition q 



être jugé par un tribunal autre que 
de 1869, l'incompétencede ce tribunal 
là une renonciation tacite à se prévaloir 
rticle i4 C. civ. (i). Une disposition 
; personne ne saurait lui être imposée 
évitable. Et cette solution a le mérite 
:e celle adoptée par la doctrine el la 
;t de l'article i4C civ. On ne voit pas 
Français peut valablement consentir 
bunal élran^r, un Suisse ne pourrait 
>n française. Il y « même là un afor- 
'ançais saisit un juge étranger, il peut 
rivera, il est vrai que rarement — qu'il 
e son adversaire, qui, pour une raisoa 



:s est engagé ; 3° Une autre compétence 
créée d'un commun accord par les parties, 
Dvenable (élection de domicile), 
lilleurs, qu'à diïfaut d'une disposition for- 
çles de compétence ou de procédure fixées 
ient pas d'une façon absolue, à l'exclusion 
insi que la Cour de cassation a pu décider 
mco-italien de 1760-1860, réglant la pro- 
xcquatnr des jugements au moyen de let- 
é la Cour suprême constitue une faveur à 
iut renoncer pour se conformer au droit 
^^•é.Pandectes, 1888. i. a63). 
raitè franco-suisse la disposition qui inter- 
Buir au droit commun î Est-ce l'article 1 1 
desedéclarer d'office incompétent ? Non_ 
NUI que les signataires de la convention ne 
de rh}'putbèse ou le défendeur est défail- 
ivisagé, à aucun moment, le cas où, d'un 
ies ont accepté, soit expressément, soit taci- 
tribunal saisi. 
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quelconque, eût préfère n'être pas ju^épar les tribunaux 
son pays; au contraire, quand c'est un Suisse qui défe 
devant un tribunal français sans exciper du traité de i8( 
il y a accord tacite mais accord volontaire entre les parti< 



SECTION n 
Actions intentées par un Suisse contre un Français. 

Le traité franco-suisse n'abroge pas seulement l'article 
de notre Code civil, il en abroge aussi l'article i5. Ce 
abrogation, résulte, comme pour l'article il\, de la coni 
naison des articles i et 3 du traité, le premier portant q 
le Français doilétre traduit devant ses juges naturels el 
second donnant à l'expression de « juges naturels u, le s( 
déjuges du domicile. 

Si donc un Français domicilié ou résidant (i) en Sui 
est assigné devant un tribunal suisse, il ne pourra op[ 
ser l'incompétence du tribunal et réclamer la juridicii 
française. 

De cet état de choses, il découle cette conséquence lo 
que, à savoir que le jugement ainsi rendu contre un Fri 
çais (3) doit être considéré chez nous comme rendu par 
tribunal compétent et susceptible d'être revêtu de l'exeqi 
tur (3). Et si le traité de 1869 s'applique aux litiges ci 



1. Mais à coiidillon que, dans ce cas, son domicile ne se tro 
pas en France. V. saprà, p. Sg. 

3. Ou en faveur d'un Français, au cas 011 l'instance aurait 
engagée par l'uu de nosaationaux. 

3. A supposer bien eatenilu, qu'il satisfasse aux autres con 
tiuns requises par l'article l'j du traité. 



:->r^^^ 
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cernant Tétai des personnes, comme nous le croyons, on 
est conduit à .reconnaître qu'un jug^ement suisse peut modi- 
fier Tétat de nos nationaux. 

Ce résultat n'est pas pour nous déplaire car loin d'ébran- 
ler notre opinion sur l'étendue du champ d'application du 
traité, il vient au contraire lui donner un nouvel appui. 
Voici comment : pendant longtemps on a été unanime, 
aussi bien en doctrine qu'en jurisprudence, à déclarer la 
convention franco suisse, étrangère aux actions d'état et 
on a été ainsi unanime parce qu'il y avait, dans notre 
droit, un principe considéré par tous, comme un dogme 
auquel il y aurait eu sacrilège à toucher; ce principe, 
c'était que l'état d'un Français nepouvait se trouver modifié 
par la sentence d'un juge étranger. 

Depuis quelque temps — une vingtaine d'années — ce 
principe a subi de dures attaques et il est permis de penser 
que dans la lutte, il a sombré ; déjà, des décisions ont été 
rendues qui font application d'un principe tout contraire 
et tout porte à croire que ces décisions ne sont que les 
^vant-courrières d'une jurisprudence nouvelle (i). 

Tant qu'il a été refusé aux juges étrangers de statuer sur 
l'état de nos nationaux, et que ce refus résultait d'une 
notion considérée comme d'ordre public, il était logique 
de refuser aux tribunaux suisses, un pouvoir qu'on déniait 
aux tribunaux des autres pays et le silence des négo- 
ciateurs du traité, au sujet des questions d'état, pouvait 
être interprété avec une apparence de vraisemblance comme 
la consécration du statu quo. Mais du jour où l'on s'est 
aperçu qu'il n'y avait aucun motif valable à réserver à nos 
seuls tribunaux, le droit de connaître des litiges concernant 

I. V. suprà, p. 10. 
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rëtat des Français et que le principe jusque-là admis, 
n'était qu'un dernier vestige d'une notion trop étroite de la 
souveraineté, il devenait non moins logique d'interpréter 
le traité comme ayant voulu faire, aux Suisses et aux Fran- 
çais^ dans leurs rapports entre eux, une situation meil- 
leure que celle réservée aux autres étrangers. Or, conti- 
nuer à déclarer la convention franco-suisse inapplica- , 
ble aux actions d'état, c*eût été leur faire une situation 
inférieure à celle des autres étrangers. Autrement dit, la 
reconnaissance par nos tribunaux, du droit pour les juges 
des autres pays, de modifier l'état de nos nationaux^ devait 
entraîner, par voie de conséquence, la nécessité d'admettre 
que le traité de 1869 avait visé les actions d'état comme 
toutes autres. C'est en effet, ce que des arrêts récents ten- 
dent, bien encore que fort timidement, à admettre (i). 

Et si un juge suisse peut connaître valablement des 
contestations dans lesquelles se trouve engagé l'état d'un 
Français, une autre conséquence va se produire : c'est que 
l'exception de litispendance et celle de chose jugée vont 
pouvoir être proposées et devront triompher devant le tri- 
bunal français, saisi d'une affaire^ actuellement pendante 
ou déjà jugée de Tautre côté des Alpes. Même solution 
pour l'exception de connexité (2). 

A vrai dire, cette conséquence de l'extension du traité 
de 1869 aux actions d'état, n'est pas une nouveauté pour 



I. V. infrà^ p. 74 et s. 

a. Cette coaséquence existe soit que le jugement suisse ait été 
rendu dans une instance engagée par un Suisse, soit qu'il Tait été 
sur la poursuite d*un de nos nationaux : dans le premier cas, 
rexception de litispendance ou de chose jugée serait proposée par 
le Français ; dans le second, par le Suisse. 

LedoQx 5 



d'incompétence et cette incompétence étant écrite dans i 
traité, il en résulte qu'elle ne peut être couverte que p 
l'accord des signataires du traité, autrement dit par u 
modification apportée au traité ; si l'on est en présent 
au contraire d'une question d'irrecevabilité, un ciianj 
ment dans la législation interne de l'un de^ pays contrt 
tants, va pouvoir faire disparaître cette irrecevabilité; 
c'est ainsi que du jour où le divorce a été rétabli en Frani 
nos tribunaux ont pu prononcer le divorce entre Suissi 
Que la législation suisse ôte à la séparation de corps s< 
caractère d'épreuve temporaire pour en faire comme ch 
nous une institution se suffisant à elle-même et les trib 
naux suisses pourront séparer des époux français don 
ciliés en Suisse. 

Quant à cette considération toute de fait, mais souve 
citée, qu'il ne serait d'aucune utilité pour les Suiss 
domiciliés en France de faire prononcer aujourd'hui le 
divorce par des tribunaux français, les autorités fédéral 
n'attribuant aucun effet aux jugements étrangers qui si 
tuent sur l'état de Suisses, nous n'avons pas à en ten 
compte ici, cette jurisprudence suisse n'étant que la co 
séquence de l'application de la loi fédérale du 34 décei 
bre 1S74 (i) et non point du traité. Comment une 1 
suisse pourrait-elle suffire à faire rayer du traité toute ui 
classe d'actions qui jusque-là — nous l'avons établi — s 
devaient inscrire ? et si quelque autre loi fédérale décida 

I. Loi fédérale du a^dâcembre 1874 sur l'état civil. Article 43. a 
« A défaut d'un domicile dans la Confédération, l'action 
divorce peut être intentée au lieu d'origine (bourg-eoisie) ou au di 
nier domicile du mari en Suisse ». 

La question est d'ailleurs douteuse de savoir si la jurispruden 
suisse interprète sainement sur ce point l'article 43 de la loi de tS-] 
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le motif qu'elle n'avait pas été 
r le pourvoi, la Chambre des 
:t de cofnpé(ence, es visant 
Lraité. 

lil-il être critiqué en ce sens 
le corps entre deux personnes, 
Lionale ne l'admet pas ; nous 
3oint ici ; tout ce qu'il nous 
la Cour de cassation reconnatt 
pour connaître entre Suisses 
;t ce, par application de l'arti- 

la jurisprudence et bientôt de 
>ns contraire furent rendues, 
ine période, qui se prolonge 
quelle il fut admis communÀ- 
vaienl aucun droit pour con- 
it l'état de Suisses et qu'ils 
ind leur incompétence n'était 
, se déclarer d'office incompé- 
compétence absolue maiscette 



I août 1881 {Clunet, i88a, p. 627) ; 
3, p. 546); Seine, t3 février iS83 
■ril i888(C/une(, 1890, p. 887); 
|3, p. 374); Seine, ag février 189a 
ier 1896 {Clanet, 1896, p. 602). 
îr 1889 [Moniteur judiciaire de 
Bg'issait d'une affaire en liquîda- 
entre Français et Suisse, réputée 
tre exclues de la dëfinitioD donnée 

ime sens, voyez Tribunal fédéral 
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jurisprudence conduisait, en fait, au même résultai | 
qu'elle aboutissait & réserver, d'une façon absolue, la i 
pétence des tribunaux du pays d'origine. On arrivait fa 
menl à ce résultat, étant donné le point de départ ado 
le traité de 1869, disait-on, a réglé toutes les questiot 
compétence, înléressanl les ressortissants des deux ] 
signataires. Dès lors, et s'appuyant sur la combinaisor 
articles ir et i" du traité, le premier prescrivant au 
de se dessaisir quand il n'est pas compétent, le secon 
déclarant pas les tribunaux français compétents à l'é 
des litiges s'élevant entre Suisses et concernant leur 
on en concluait que, quant à ces litiges, nos tribui 
devaient refuser d'en connaître, par application des di 
sitions du traité tui-méme. 

Cette doctrine conduisait à ce résultat que les sign 
res du traité franco-suisse se trouvaient avoir organisé 
série de dénis de justice puisque les litiges concer 
l'état des personnes,ne sont pas de ceux " auxquels ta 1 
Tention attribue compétence aux tribunaux frança 
disait-on en France, ni n aux tribunaux suisses », disai 
en Suisse. 

Ajoutons que ce raisonnement était en complète 
tradiction avec ce qu'avait admis la Cour de cassatioi 
matière de compétence commerciale ; par un arrêt en 
du 39 janvier iS83, elle avait décidé que l'article 4^0 C 
civ., disposition de compétence de droit interne, poi 



18 octobre 1878 {Clanet, 1879, p. 96) et i5 novembre 18I 
(Clunel, 1887, p. m) ; Cour de justice civile de Genève 13 
1886 {Clunet, 1889, p. 180). Comp, Cour d'appel de Gei 
6 mai 1876 {Clunet, 1879, p. 337). 



^-v^- 
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époque, décidant dans un sens différent ; mais il n'en est 
pas moins vrai que, vue d'en haut et en faisant abstraction 
des velléités de résistance marquées par certaines déci- 
sions, la jurisprudence a suivi la marche que nous avons 
indiquée. Partie d'un point donné, Tincompétence de nos 
tribunaux, elle est arrivée à un point diamétralement 
opposé : la compétence de nos tribunaux basée précisé- 
ment sur les textes dont elle faisait découler auparavant 
l'incompétence. 

On trouvera peut-être que nous sommes trop affirmatif 
dans nos déclarations et qu*il est téméraire, en notre 
matière, de parler d'une jurisprudence alors qu'on devrait 
se borner à citer des décisions sans essayer de les ratta- 
cher à un système général. Nous ne faisons aucune diffi- 
culté pour reconnaître que le moment n'est pas encore 
venu pour présenter sous le nom de système de la juris- 
prudence, la doctrine admise par les dernières décisions 
que nous avons citées ; mais nous pensons que ce n'est là 
qu'une question de temps et que notre jugement n'a que le 
défaut d'être anticipé ; nous pensons que la doctrine des 
derniers arrêts constitue la dernière phase de l'évolution 
que nous avons retracée et que le temps ne fera rien autre 
que transformer en une jurisprudence stable et bien assise, 
une doctrine qui n'apparaît encore aujourd'hui que d'une 
façon discrête (i). 

I. La Cour de cassation n'a pas eu à se prononcer depuis son 
arrêt de 1878; cela se comprend assez facilement car il est rare 
qu'on aille jusqu'à la Cour suprême pour lui demander de trancher 
en matière de compétence, une difficulté de droit. Si néanmoins 
elle était saisie, nous ne doutons point qu'elle ne confirme sa doc- 
trine de 1878 ; en ce faisant, elle n'irait plus comme alors à rencon- 
tre des idées admises maisne feraitque donner le sceau à une juris- 
prudence qui se dessine. 



CHAPITRE II 



TRAITÉ FRANCO-BELGE DU 8 JUILLET 



Actions intentées pmr un Français coni 



La difficulté qui se présente à propos 
suisse et conceraant le point de savoir s 
aciioDS que fait nattre l'état des personn 
pas quand il s'agit du traité que nous a\ 
Belgique ; et en efTel, les négociateurs i 
par l'expérience, ont employé, pourdéte 
d'application de la convention, une forn 
large pour ne pas prêter à ëquivoqui 
aucune distinction ; l'article premier 
matière civile et en matière commercialf 

I. Ce traité est entré on vigueur dans les dei 
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Belgique et les Belges en France sont régis par les mêmes 
règles de compétence que les nationaux », expression qui, 
dans sa généralité, englobe toutes les actions, quelle qu'en 
soit la nature. 

De l'assimilation des Belges aux Français, faite par l'ar- 
ticle que nous venons de citer, résulte au profit des premiers 
l'abrogation de l'article i4 de notre Code civil. Le 
Français ne pourra donc poursuivre un Belge en France 
que si celui-ci y est domicilié. En revanche et à titre de 
compensation, le Français en Belgique échappe aux dis- 
positions de Tarticle 54-i^ de la loi belge du 25 mars 1876. 
Mais ceci demande une explication. La Belgique a notre 
Code civil ; une loi du 26 mars 1876 est venue le modifier 
sur un point ; l'article 52 de cette loi déclare que les étran- 
gers ne pourront être assignés devant les tribunaux belges, 
soit par un Belge, soit par un étranger, que dans certains 
cas déterminés et visés sous dix paragraphes ; dans tous 
les autres cas — parmi lesquels notre hypothèse d'une con- 
testation née d'une question d'état — l'article i4 se trouve 
abrogé implicitement ; mais tout aussitôt, Tarticle 54-i® 
apporte une restriction, en exigeant, pour l'application 
de cette dernière règle, la condition de réciprocité législa- 
tive : « Dans les cas non prévus à Tarticle 52 ci-dessus, 
y est-il dit^ Tétranger pourra, si ce droit appartient au 
Belge, dans le pays de cet étranger, décliner la juridiction 
des tribunaux belges; mais à défaut pour lui de le faire 
dans les premières conclusions, le juge retiendra la 
cause et y fera droit ». Comme, en France, les Belges 
étaient soumis à Tarticle i4 C. civ., il en résultait que, 
depuis 1876 comme avant, les Français étaient soumis en 
Belgique à une disposition analogue à notre article i4- 
Celui-ci étant abrogé par le traité, l'article 54-i^ de la loi 

Ledoux 6 



1 



de 1876, devient de son côté inapplicable aux Français (i). 
Le Français ne pourra donc assigner devant un tribunal 
françaiij, un Belge domicilié à l'étranger : l'action devra 
être intentée devant le juge local. 

8BGTI0H II 

Aotione intentées par un Belge contre n& Français. 

Le traité de 1899 abroge l'article i5 C. civ. dans les rap- 
ports entre Belges et Français ; l'article i"f-3° le dit expres- 

I. Lors de la préparation de la loi lîu 25 mars 1876, la Commission 
extra parle m enta ire s'élait tue sur la coadition de réciprocité ; c'était 
très libéral mais cela aurait eu pour coDsëqueDce de mettre les Bel- 
ges demandeurs contre un Français, dans un état d'infériorité vis- 
A-vis les Français demandeurs contre un Bel^e. Aussi la Chambre 
des Représentants se prononça-t-elle pour la solution contraire. « II 
y a lieu, disait M. Dupont, rapporteur du projet général présenté ea 
187a (V. Cloes, Commentaire da Code de procédure civile belge, 
n. 337), d'exiger la réciprocité comme condition de l'application 
des dispositions nouvelles. Les natiousqui nouseuvironnent, main- 
tienneut au profit de leurs nationaux, la faculté d'assigner les Belges 
devant les tribunaux de ces pays, sans aucune distinction, sans 
aucune réserva. La France conserve l'articte i4 C. civ., les Pays- 
Bas, lors de la révision du Code de procédure civile y ont inscrit la 
disposition suivante : « Un étranger. mËmc non résidant dans les 
Pays-Bas, peut élre cité devant le juge néerlandais pour l'exécution 
des obligations par lui contractées, envers un néerlandais, soit dans 
les Pays-Bas, soit en pays étranger. 

Enlever aux Belges cette même faculté, à l'égard des Français et 
des Hollandais serait une véritable injustice. Aussi lorsqu'en Allé* 
magne, on a aboli l'article i4 du Code civil dans les pays de la riva 
gauche du Rhin, on ne l'a fait que sous la condition expresse de la 
réciprocité. Toutefois, il n'est pas nécessaire que celle réciprocité 
résulte des traités, il suffit qu'elle existe lI suitconstatée par les lois 
du pays t'tranger i . 
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sèment (i). Dès lors, les jugements belges statuant sur 
Tétat de nos nationaux doivent être chez nous considérés 
comme compétemment rendus. Et cette conséquence 
entraîne, comme nous l'avons déjà vu à propos des juge- 
ments suisses, obligation pour nos tribunaux, de déclarer 
recevables les exceptions de litispendance (2), de chose jugée 
et de connexité. Mais tandis que dans le traité de 1869, 
cette solution découle implicitement de ses dispositions, 
dans la convention de 1899, ^^^^ ^^^ reconnue en termes 
exprès par l'article 4-i^ ' « Les tribunaux de l'un des Etats 
contractants, y est-il dit, renvoient, si Tune des parties le 
demande devant les tribunaux de l'autre pays, les contes- 
tations dont ils sont saisis quand ces contestations y sont 
déjà pendantes ou quand elles sont connexes à d'autres 
contestations, soumises à ces tribunaux». Il s'ensuit que, 
dans les rapports entre tribunaux belges et français, l'excep- 
tion de litispendance prend naissance^ non plus du moment 
où le contrat judiciaire se trouve formé par suite de la 
renonciation de saisir un autre juge mais de celui où le 
juge est saisi de l'assignation ; on se trouve ici en présence 
d'une véritable exception de litispendance, régie en France 



1. L'article i5 C* civ. avait déjà été abrogé complètement en Bel- 
gique par la loi du 26 mars 1876. Cette loi, en effet, ne permet aux 
Français, comme aux autres étrangers, de traduire les Belges devant 
les tribunaux belges que suivant les règles de compétence qu'elle 
établit. 

L'abrogation contenue dans le traité n'est donc une innovation 
qu'en ce qui concerne les instances introduites contre des Français. 

2. La même obligation existe naturellement pour les tribunaux 
belges. La jurisprudence belge comme la nôtre, n'admet l'exception 
de litispendance qu'entre tribunaux du pays — V. Tribunal de 
commerce d'Anvers, 28 janvier 1896 (Clunet, 1896, p. 897) et Tribu- 
nal de commerce de Liège, 3i octobre 1896 (Clunet, 1897, p. 844)» 
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rticle 171 C. pr. civ., en Belgique par Tarticle 5o de 

lu 25 mars 1876. 

est facultatif aux parties de ne pas demander le 

ie juge dûit le prononcer (i), quand la demande lui 
Faite, pourvu qu'elle se présente dans les conditions 
i par la convention pour que les jugements rendus 
un des Etats aient l'autorité de la chose jugée et 
exécutoires dans l'autre, en tant que ces conditions 
.1 s'appliquer à l'exception de Htispeadance. De ces 
ons, deux seulement lui sont applicables. La parlie 
laquelle l'exception de litispendance est invoquée, 

la faire rejeter en prouvant qu'elle n'est pas légale- 
itée, représentée ou déclarée défaillante dans l'ins- 
dont l'autre partie veut déduire celte exception, 
lurra aussi la faire rejeter si elle prouve que cette 
:e a été introduite en violation des règles de compé- 
endues communes aux deux pays. Il est évident que 
tion de lilispcndance ne peut naître d'une instance 
lite dans l'un ou l'autre des deux Etats, devant un 
[Compétent aux termes de la Convention (s). 



marquons que. celte solution s'applique au cas de connexité 
B lelui lie lilispeiiJaucf. C'est une dérogation à ce qui se 
ez nous, quand il s'agit de lounexitt^ entre tribunaux fraa- 
1 admet g'énéralement que le renvoi du chef de connexité 
llatif pour le jug;c, qu'il n'est pas tenu de faire droit à la 
c qui lui en e.st laite. En Belgique, au conlraii-e, la loi du 
1876 a rendu le renvoi pour cause de connexité obligatoire 

juel moment l'exception di- litispendance doit-elle i^trc sou- 
e traité étani muet sur ce point, on -suivra les règ'Ies admises 
icun despavs.En France, la jurisprudence admet, à l'encon- 
plupart des auteurs, qu'elle doit êli-e proposée avant toutes 



Plus spécialement, au cas de coi 
miné d'une façon précise dans so 
qu'il faut entendre par demandes 
être considérées comme connexes 
procèdentde la même cause ou porl 
C'est ce que décidaient en /ait,\es 
(V. not., Cass., 1 3 février 1888. D, 
(V, C. d'appel de Bruxelles, 8 m; 

162) (2). 



Actions intentées par un Belj 



Les Belles étant assimilés aux F 
du 8 juillet 1899), nos Iribunau: 



autres exceptions et défenses (Alger, 6 
5i8); en Belgique, on admet bien qu'e: 
en appel, ni a fortiori en cassation, r 
saire, qu'elle le soit in limine litis (E 
Pasc., 1881, p. 238). 

1. Chez nous, la notion de connexi 
n'en donnant nulle part une di5(inition, 
que i< en nu dc&nissanl pas la conncxitij 
civ., ni ailleurs, la loi a nècossairer 
l'appréciation des circonstances qui doi 
Cass-, a3 mars i864(D. 1864. 1.479) 
460). — En Belgique, la Cour de cassa 
établie sur .son râle quand la loi ne d 
termes dontelle se sert. Elle inclineàdéc 
aucun contrôle à exercer. Elle a rendu d 
ce sens mais elle a aussi prononcé quelq 

La Convention franco-bi^lge a cotei 
bunaux le soin de dire quand il y avaii 

2. La Cour de cassation belge n'a jai 
ccr sur les éWments constitutifs de la n 
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pour connaître des différends s'élevant chez nous entre 
Belges (i) ; l'exception d'incompétence proposée par le 
défendeur et fondée sur son extranéité, ne saurait être vala- 
blement proposée et nos tribunaux ne sauraient refuser de 
connaître du litige. 

Est-ce là une. innovation, ou plutôt l'innovation ne con- 
siste-t-elle pas à avoir fait passer dans des dispositions impé- 
ratives, stables — puisqu'elles sont insérées dans un traité 
pour la modification duquel l'accord des deux parties con- 
tractantes est nécessaire — un état de choses antérieure- 
ment admis? 

D'une part, nous nous rappelons que, dans l'évolu- 
tion de jurisprudence concernant la compétence de nos 
tribunaux à l'égard des étrangers, évolution que nous avons 
retracée plus haut (2), nous avons été à même de constater 
que c'est précisément, à l'occasion des contestations s'éle- 
vant entre Belges, et notamment des demandes en divorce, 
qu'il a été admis tout d'abord et qu'il est ensuite devenu de 
jurisprudence constante que nos tribunaux ne pouvaient, 
soit d'office, soit sur la demande des parties, se déclarer 
incompétents toutes les fois qu'il ne serait pas justifié que 
la demande peut être valablement portée devant un tribunal 
étranger; les juges belges, déclinant leur compétence à 
l'effet de connaître des débats s'élevant entre Belges non 
domiciliés en Belgique, nos tribunaux se déclarèrent prêts à 
trancher ces débats. 



1 . De môme que, les Français étant assimilés aux Belges en Bel- 
gique, les tribunaux belges seront compétents pour connaître des 
litiges s'élevant en Belgique entre Français. Dans l'un comme dans 
l'autre cas, il va sans dire que le défendeur doit être domicilié ou 
résident dans le pays où il est assigné. 

2. V. suprày p. 29 et s. 
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D'autre part, les Français en Belgique voyaient s'ouvrir 
devant eux les portes des prétoires belges, Tassimilation 
des étrangers aux nationaux en matière de compétence 
étant consacrée, comme nous en avons déjà fait mention, 
par la loi du a5 mars 1876(1). De telle sorte que, sur le point 
spécial qui nous occupe, le traité de i8gg nous apparaît 
comme n'ayant rien changé à l'état de choses existant au 
moment de sa promulgation, comme ne lui ayant donné 
simplement qu'une garantie supplémentaire ; il lui a 
donné une garantie nouvelle en ce sens qu'il ne sera 
pas influencé, soit par une loi belge abrogeant ou tout au 
moins modifiant celle de 1876, (a) soit par un retour en 
arrière de la part de notre jurisprudence; mais, comme il 
est infiniment peu vraisemblable^ vu la tendance actuelle 
des idées, que la législation belge vienne restreindre la 
portée de la loi de 1876, et que nos tribunaux abandon- 
nent leur nouvelle jurisprudence, il est permis de penser 
que le traité franco-^belge ne présente qu'une utilité relative ; 
Futilité consistera surtout à montrer aux autres pftys, sous 
la forme d'une disposition nette et facile à s'assimiler, ce 
que la raison en même temps qu'un intérêt bien compris 
commande d'adopter. 

1. Quelques décisions judiciaires françaises avaient admis que 
Tarticle i5 devait s'appliquer même entre Français (V. not., Bor- 
deaux, 7 mars 1898, Clunet, iSgSjp. 525) ; il en résultait que si un 
litige s'élevait entre deux Français domiciliés en Belgique, le litige 
devait, sauf consentement de la part du défendeur, être soumis 
aux tribunaux français. Celte. solution n'est plus admissible depuis 
le traité de 1899, celui-ci assimilant aux Belges les Français domici- 
liés en Belgique. V. cependant en sens contraire Tribunal civil de 
Rodez, la août 1908 {Clunef, 1904, p. 365). 

2. Nous faisons allusion à une condition de réciprocité analogue 
à celle inscrite dans l'article 54 de la même loi. 



Si cependanl, il y a une légère réserve à faire à ce que 
us venons de dire ; dans deux hypothèses, le traité 

1899 renferme une innovation. 

La première est celle d'un litige s'élevant chez nous 
Ire un Belge, jouant lerôle de demandeur et un étranger, 
anl la convention, nos tribunaux connaissaient valable- 
intdes poursuites intentées par un Belge admis à domicile 
ntre un autre étranger, que celui-ci soit ou non domi- 
ié en France ; une jurisprudence constante, que nous 
ons critiquée en temps opportun, admet eu effet au béné- 
e de l'arlicle i4, les étrangers ayant obtenu l'admission à 
micile (i). Depuis la promulgation du traité de 1S99, 
s tribunaux sont également compétents au cas de litiges 
levant entre un Belge même non admis à domicile et un 
-anger, pourvu que ce dernier ait en France son domicile 

tout au moins sa résidence (3) ; les Belges étant assimi- 
) aux Français, eu matière de compétence, ils pourront, 
ns l'espèce et en vertu de l'article Sg de notre Code de 
océdure, saisir nos tribunaux. 
La seconde innovation que nous trouvons dans le traité 

1899 est relative à l'hypothèse, où un jugement ayant 



I. Ici encore, la convention, en accordant le bénéfice de l'arti- 
i4aux Belges domiciliés en France avec l'autorisation du gou- 
:DcmeDt, semble n'avoir fait que moltre à l'abri des évcDcments 
turs, un point couramment admis par nos tribunaux. 
3. La même solution existait avant la convention de iSgg, au cas 
ine poursuite intentée par un Belge, même non admis à domi- 
e, contre un ^tranie^r dont la législation nationale, analogue à la 
■islation bel^e, déclarait les nationaux domiciliés à l'étranger 
n justiciables des tribunaux de leur pays d'origine ; dans ce cas, 
débat Était assimilable à celui s'élevant entre deux Belges. 
L'observation ne concerne guère que les Hollandais. 



été rendu à l'étranger entre Français, 
ensuite en France ; désormais les jugeme 
sur l'état de nos nationaux auront en 
l'autorité de chose jugée et devront, le ca 
poser que les autres conditions requises 
remplies, être admis à l'exequatur. ' 
résulte de l'abrogation, dans les rapport 
belges, de l'article i5 C. civ. ; il est dé; 
de considérer les jugements belges com 
tribunaux incompétents. A vrai dire, ci 
une innovation complète eti'on pourrait 
le traité n'a fait que ratifier ce qui ex 
pensons pas cependant qu'il soit exact 
cette conséquence que nous venons voir 
si une tendance marquée en jurisprud 
semble vouloir l'admettre, il n'est pas pe 
soit en face d'une jurisprudence assise 
conditions, le traité fait plus que ratiBei 
D'ailleurs, alors même qu'il en se: 
traité garderait son utilité au cas où 
aurait été rendu, malgré l'exception d'ii 
vée par la partie défenderesse ; dans cet 
pourrait être considéré en France, com 
rendu, que par suite de l'abrogation de I 



I. Nous rappelons que le tribunal de la Seine 
l'un de 1887, l'aiilre de 1891, ce dernier 
de Paris, a admisà l'oKoquatur desjug'emenis 
le divorce entre époux français, alors queles c 
accepté la juridiction étrangârc. 



CHAPITRE m 

LA CONVENTION DE LA. HAYE DU 12 JUIN T902 

(promulg^uée en France le a4 juin 1904). 



ObseriTAtton* prélliiilnalre«. 

A côté des deux traités dont nous venons de parler, par- 
ticuliers en ce sens qu'ils n'ont été conclus qu'entre deux 
pays, il existe depuis quelques années une convention 
pour laquelle certains ont revendiqué le nom — légère- 
ment impropre dans l'espèce — d'union internationale, à 
laquelle ont adhéré un grand nombre d'Etats euro- 
péens (i). 

Cette convention signée à la Haye, le 12 juin 1902, pro- 
mulguée chez nous le 24 juin 1904, est le résultat d'une 
conférence tenue dans la capitale hollandaise du 29 mai 
au 18 juin 1900 ou plutôt, pour être plus exact, elle est le 
produit de cette Conférence et d'une autre, antérieure en 
date qui tint ses assises^ à la Haye également, du 26 juin 
au i3 juillet 1894 car un certain nombre de règles formu- 



I. Ces Etats sont, outre la France, rAllemagne, l'Autriche, la 
Hongrie, la Belgique, TEspagne, l'Italie, le Luxembourg, les Pays- 
Bas, le Portugal, la Roumanie, la Suède, la Norvège et la Suisse. 
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leur de la Commission chargée des conflits de lois et de 
juridictions en matière de divorce et de séparation de 
corps, les conventions sur le mariage et le divorce touchent 
à des matières sur lesquelles l'opinion publique est très 
susceptible dans certains pays. On a dû faire œuvre de 
transaction, tâcher de concilier autant que possible des 
idées sinon opposées, du moins assez souvent différentes ; 
les délégués à la Haye n'ont pas entendu faire une œuvre 
parfaite — à l'impossible nul n'est tenu ; ils ont voulu, sans 
froisser aucune susceptibilité légitime, présenter un projet 
qui réalisât le maximum d'équité avec le minimum de 
mécontentement. De sorte que pour juger l'œuvre de la 
Haye, il faut se placer, au point de vue non pas d'un pays 
déterminé mais au contraire de la collectivité des Etats 
signataires et rechercher si telle lacune, telle inconsé- 
quence aurait pu être évitée sans porter atteinte, chez l'un 
des pays co-contractants, à quelques idées — même faus- 
ses — consacrées par les mœurs et la tradition. 

Et ces observations s'appliquent, plus qu'en toute autre 
matière, au divorce et à la séparation de corps. Ce sont là 
des institutions qui ont un lien intime avec la religion, 
les mœurs, les tendances de chaque peuple à tel point 
qu'on a pu dire que leur existence ou leur absence suffi- 
sait à caractériser un peuple ; et non pas seulement leur 
absence ou leur existence, mais encore les causes qui les 
font obtenir et la façon dont ils sont accordés. 

Ces idées ont leur répercussion sur la question de compé- 
tence; certains pays ne peuvent admettre que le mariage, 
l'acte religieux par excellence, soit dissous ou même 
que les liens en soient distendus par d'autres autorités que 
les leurs ; d'autres, arrivent à la même conclusion mais par 
une autre voie, aujourd'hui en discrédit, à savoir l'empiè- 



temenl de la souveraineté 
nationale, au cas où l'ëtat dt 
la sentence d'un juge élrangi 
Il résulte de tout ceci que 
amenés à faire à la conventi 
toute leur valeur qu'autant 
que dans l'état actuel des 1 
étaient évitables. 



Actions intentées par un Fran 
l'un d«B Etats signataires d 

[1 faut supposer que des df 
dans l'instance en divorce c 
Français et que l'autre soit 
l'un des Etals sij^nhtaires de 

Comme dans toutes les lé^ 
réunis à la Haye, la femme 
son mariag^e, la nationalité < 
les époux ne pourront avoir c 
cas de naturalisation de t'ui 
ou de perte de la nationalité 
mariage — et encore faut-il 



1. Nous avons fait remarqui 
tL-ment d'une souvcraiuelt'sur i 
ger statue sur l'éljit des ii 
où il y aurait empiétement, cette 
dans les nd'^ociatioQS d'un trait 
exclusif de restreindre la liberté 
qu'un empiétement consenti n'es 



naturalisation ne produise qu'un eiFet purement personnel. 
On se trouvera assez rarement dans Tune des hypothèses 
que nous venons d'examiner ; le champ d'application de la 
convention de la Haye se trouve donc être assez restreint. 

La situation de deux époux de nationalité différente 
mais dont Tun est Français peut se trouver réalisée en 
prenant comme point de départ deux hypothèses diamétra- 
lement opposées; ce pourront être deux époux originaire- 
ment français dont Tun s*est fait naturaliser dans un des 
pays qui ont adhéré à la Convention ou bien encore, a 
perdu, après son mariage, la qualité de Français par suite 
de l'accomplissement de Tun des faits que notre législation 
considère comme produisant ce résultat (i), mais ce pourront 
être aussi deux époux originairement étrangers (2) dont 
l'un a acquis la nationalité française par voie de naturali* 
sation (3). 



1 . Nous rappelons que ces faits sont, depuis la loi du 26 juin 1889 
sur la nationalité, au nombre de trois : conservation à Tètranger 
d'une fonction publique malgré la défense du gouvernement fran- 
çais (art. 17. 3® C. civ,), prise de service militaire à l'étranger sans 
l'autorisation du gouvernement (art. 17. 4* G. civ.), enfin achat 
d'esclaves (Lois des 27 avril 1848, 11 février i85i, 7 mai i858). 

2. Nous constatons une fois pour toutes que, lorsqu'à propos de 
la Convention de la Haye, nous employons le mot étrangers^ nous 
n'entendons par là que les étrangers ressortissant de l'un des Etats 
signataires de la Convention, sauf les Suisses et les Belges envers 
lesquels nous sommes liés par des traités spéciaux. 

3. Ou par voie de réintégration ; il suffit de supposer une femme 
française devenue étrangère par le fait de son mariage et deman- 
dant ensuite sa réintégration dans la qualité de Française. Au cas 
de naturalisation de la part du mari, il faudrait tenir compte des 
pays qui, comme l'Allemagne font produire à la dénationalisation 
du chef de famille des effets collectifs, sauf stipulation contraire 
dans l'acte permettant l'acquisition de la nouvelle nationalité (acte 



Dans l'un comme dans l'autre cas, 
en présence de deux conjoints de natii 

La question de compétence est résc 
la Convention. Cet article porte dan 
que : « La demande en divorce ou en 
peut être formée : 

I» Devant la juridiction compétente 
nale des époux. 

a° Devant la juridiction compétente 
sont domiciliés. Si d'après leur légi) 
époux n'ont pas le même domicile (i) 
pétente est celle du domicile du défen 

Et l'arlicle S ajoute qu'au cas où 
pas la même nationalité leur dernière 
serait considérée comme leur loi natio 



de congé sur demande en Allemagne). — V 
la Cour suprême administrative bavaroise i 
net, i8g3, p. 8o3). Si la femme allemande d 
raliser Français perd sa qualité d'Allemand 
ne demande pas à acquérir la nationalité fr 
préscDce d'un cas particulier d'heimalhlosa 
de l'hypothèse visée au texle, le débat s'éle 
Français et un étranger, mais entre un Frai 

I. Ce qui peut arriver, entre autres cas, 1 
ces de divorce entre époux séparés de cor 
loi qui accorde à la femme séparée undom 
mari. 

a. Nous supposons la demande en divori 
vable. Dans le cas contraire, il est bien évi 
compétence n'offrirait aucun intérêt. 

Nous rappelons que la convention de la 
au sujet de la rcccvabiliti^ des demandes. V 
la convention surles conflits en matière de 
Disons senlement qu'il rexsort de l'cnseml 
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Avant d'appliquer ces règles aux deux hypothèses que 
nous avons prévues, il convient de préciser le sens exact de 
la disposition inscrite sous le premier numéro de l'article 5. 
Les délégués à la Haye ont-ils entendu dire que la juridic- 
tion compétente serait la juridiction du pays d'origine des 
époux ou bien que ce serait celle qui aurait compétence en 
vertu des dispositions de la législation nationale ? Autre- 
ment dit, ont-ils voulu, oui ou non, faire ici une applica- 
tion nouvelle de la théorie du renvoi ? 

Nous n'avons pas à apprécier la valeur juridique de cette 



divorce ou la séparation ne peuvent être demandés que si la loi 
nationale des époux (ou celle de leur dernière législation commune) 
et celle du lieu où la demande est formée les admettent. 

A noter que la convention s'est prononcée contre l'opinion sui- 
vant laquelle la séparation de corps pouvait être accordée, alors que, 
des deux législations en présence, Tune admettait le divorce, l'au- 
tre la séparation de corps. Qui peut le plus, peut le moins, disait-on. 
Cette vérité n'avait pas à être invoquée ici car il s*agissait de choses 
différentes par leur nature même. 

Les règles formulées à la Haye sont en contradiction avec la ten- 
dance que semblait manifester notre jurisprudence ; après quelques 
hésitations elle avait admis la possibilité de déclarer recevables les 
demandes en divorce formées contre son conjoint, resté Italien ou 
Espagnol par l'autre époux devenu par naturalisation citoyen fran- 
çais. V. Seine, i8 juin iSgQ {Clunet, 1896, p. 842) ; Alger, i3 décem- 
bre 1897 (Clartet^ 1898, p. 728). Voyez aussi Seine, 29 juillet 1897 
(Clanet, 1898, p. 728). Dans cotte dernière espèce, il s'agissait de 
la conversion en divorce d'une séparation de corps prononcée entre 
époux italiens. Pour prononcer le divorce, le tribunal s'appuie sur 
ce fait que la demanderesse, qui, par son mariage avait acquis la 
nationalité italienne, avait sollicité et obtenu sa réintégration dans 
son ancienne qucilité. Voyez dans le même sens : Paris, 7 avril 1908 
{Clunet, 1908, p. 865), infirmant un jugement du tribunal de la 
Seine du i«»" juillet 1902 {Clunet, 1908, p. 168). Contra Narbonne, 
21 décembre 1898 {Clunet, 1899, p. 85o), confirmé par la Cour de 
Montpellier par arrêt du 19 février 1900 {Clunet , 1900, p. 955). 
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théorie et à entrer dans les controverses qui se sont fait 
jour à ce sujet'(i) mais seulement à nous demander si la 
Convention de la Haye Ta adoptée sur le point spécial qui 
nous occupe. 

La question étant ainsi posée, il semble tout d^abord 
qu'elle doive être résolue par la négative ; nulle part en 
effet, dans les travaux de la Commission chargée des con- 
flits de lois et de juridictions en matière de divorce et de 
séparation de corps et dans les procès-verbaux rédigés 
après lecture et discussion des rapports, on ne trouve trace 
d'une discussion sur le sujet qui nous occupe. 

Nous ne pensons pas cependant que cette solution doive 
être acceptée et nous croyons que le premier numéro de 
l'article 5 de la Convention doit être interprété en ce sens 
que la juridition compétente à laquelle il est fait allusion 
est la juridiction nationale à moins que la législation natio- 
nale n'indique une juridiction différente. 

Mais ceci demande une explication. Nous la trouvons 
dans les discussions qui ont, en 1893, en i8g4 et en 1900, 
présidé à Télaboration de l'article premier delà Convention 
sur les conflits de lois en matière de mariage. Cet article, 
dans sa forme dernière et tel qu'il a pris place dans la Con- 



I. La théorie du renvoi est adoptée par la jurisprudence. Elle a été 
inaugurée par un arrêt de cassation en date du 24 juin 1878 (Affaire 
Forgo. D. 1879, I. 56). — Depuis, de nombreuses décisions ont été 
rendues. V. not., Paris, 28 mars 1888 (Ciunety 1889, P- ®^8) ; Seine, 
19 mai 1888 {La Loi des 21-23 mai 1888), 6 avril 1894 (Clunety 
1894, p. 53 1) et 26 juillet 1894 (Clanet, 1894, p. 1007) ; Lyon, 
29 juillet 1898 {Clunel, 1899, p. 794); Seine, 4 décembre 1899 
{Clunet, 1900, p. 368) et 18 novembre 1901 (Clanet ^ 1902, p. io3) ; 
Paris, 17 mars 1902 (Gaz. des tribunaux du 10 avril). 

Voyez dans le même sens Tribunal civil de Bruxelles 19 février 

1881 (S. 1881. 4. 40 et 2 mars 1887 (Pasicrisie 1887. 3. 87). 
Ledouz 7 



;ntion, est ainsi conçu : a Le droit de contracter mariage 
it réglé par la loi nationale de chacun des futurs époux, à. 
oins qu'une disposition de cette loi ne se rifère expressé- 
ent à une autre loi ». 

11 y a là une application de la théorie du renvoi : la loi 
Uionale visée dans le texte n'est pas la loi nationale' 
terne mais bien la règle de droit international privé. Il 
y a aucun doute à ce sujet et le rapport présenté au nom 
; la première Commission en fait foi (i). On a ainsi voulu 
iter les conflits de lois de nature à s'élever entre les 
\ys qui décident que le statut personnel des étrangers est 
gi parleur loi nationale et ceux qui le soumettent, au 
ntraire, à la loi du domicile (a). 

I. Nous y lisons, en effet, cette déclaration, insérée en commen- 
te de l'article i" : « ... On a évité l'emploi du mot loi nationale 
us le double sens de « loi réglant les conditious du maridgc s et 

« loi régulant les conflits ealre les lëgislatioas »; quand il est 
rlé d'une disposition de cttte loi, c'est la disposition sur les con - 
A (ce que les Allemands appellent Collisiontnorm) que renferme 
loi nationale qui est visùe ». Et plus loin :«.... Il n'y a pas lieu 
a plus de revenir sur la règle du Renvoi, ses avantages et ses 
onvénients. Les membres de la commission qui condamnent cetts 
:1c en général, pensent que sî elle est acceptable dans un cas, 
it bien dans celui qui nous occupe, parce ({u'avec l'applicattoa 
elle recevra vraisemblablement, le résultat est de diminuer les 

de nullité du mariage » [Actes de la troisième conjérence de la 
ye, p. 168). Il y a eu au sujet de l'article premier de laCoaven- 
1 sur les conditions de validité du mariage et de la significatioD 
il convient de lui donner une évolution intéressante qui s'est 
irsuivie durant les trois conférences de 1893, 189^ et 1900. — • 
fez les articles de MM. Laine dans Clanet, 1894, p 3^7 et s., et 
eoix dans le même recueil 1903, p. 481 et 1901^, p. 55i. — Vojex 
si de Vareilles-Sommiéres ; La synthèse du droit internalio- 

privé, 1. 11, p. 98 et s. 

. V, les observations du Président Asser. Documents de la troi~ 
ne conférence, ç. tSacts. 



Donc la théorie du renvoi a été 
cerne lea conditions de validité d 
aussi en matière de divorce et de 
La question est très délicate; 
le silence de la Convention et les < 
sur l'article 5, le rapport de la ppt 
Nous estimons néanmoins, com 
que la théorie du renvoi doit venir 
du premier numéro de l'article 
une restriction ou plutôt une con 
c'est que la théorie du renvoi i 
invoquée lorsque les époux possèc 
— hypothèse dont nous nousoccu 
et elle n'a aucune raison d'être inv< 
inutile. La législation nationale, 
voyer qu'à la juridiction du domi 
lument au même résultat par le 
vention ; le demandeur, au cas où 
est incompétente, peut saisir ta ji 
vertu du numéro 2 de l'article 5 t 
renvoi quelconque de la part de 
Au contraire, lorsque les époux 
même nationalité et que l'un d'e 
pays, dont la législation renfern 
juridiction en faveur des natior 
théorie du renvoi s'impose si l'oi 
Seuls parmi les Ëtata signatain 
France et les Pays-Bas rentrent ds 
Prenons la France. Si, pour l'a 
I" numéro, on entendait la loi na 
la loi interne, les tribunaux fi 
incompétents car en vertu de l'ar 
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compétenls qu'autant que te défendeur se trouve avoir 
lomicile ou sa résidence en france, ce qui n'est pas 
3 dans l'espèce ; d'autre part, ils considéreraient les 
ions rendues par les juges du domicile comme incom- 
nment rendues, par application des articles i^ et i5 

Lte portée minime de la théorie du renvoi n'empêche 
]ue dans certains cas, cette théorie contribue à éviter 
lonflits — absolument comme lorsqu'il s'agit des con- 
ns de validité du mariage. Les mêmes motifs existant, 
logique qu'une même solution soit donnée ; on ne 
(rendrait guère qu'on ait voulu ici parer à des conflits 
blés et que là, on s'en soil désintéressé (i). 
ce champ d'application assez restreint de la théorie du 
>i suffit à expliquer et le silence de la Convention et le 
ige du rapporteur. 



Une constatation vient à l'appui de ce rai so a ne ment, 
sque Ift Commission royale des Pajs-Ilaa pour le droit intci- 
lal privé, communiqua aux divers gouvernements le projet de 
amme sur lequel devaient s'ouvrir les travaux de la troisième 
■encc de la Haye, l'Allemagne j'oig'uit à ses observations sur le 
, uae proposition complémentaire ainsi rédigée : k Par la loi, 
e tra!t6 prescrit l'application, on entendra toujours la loi du 
ui-méme, en ce sens qu'une disposition intérieure renvoyant 
autre droit, ne sera pas prise en considératioa, excepté dans 
du |i-fl (Mariage) article i" » (ZJocu/«e/i(s de ta troisième 
rence de la Haye, p. 98). 

ait, en somme, écarter d'une façon générale, l'application de 
iorîe du renvoi aux autres matières que les conditions de 
té du mariage. 

le proposition fut écartée sur les observations du rapporteur 
Commission chargée des conflits de lois et de juridictions en 
re de divorce et de séparation de corps et du Président de la 
■ence, M. Asser. 
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L'uQ et l'autre s'expliquent par ce fait, que nous avo 
déjà eu l'occasion de constater, à savoir que les délégu 
à la Haye n'ont pas envisagé, en ce qui concerne la coj 
pétence, le cas d'époux de nationalité différente, 
comme, lorsque les époux ont la même nationalité, la iht 
rie du renvoi n'a aucune application à recevoir, il est fac 
de comprendre que le rapporteur d'abord, que les mei 
bres de la Conférence ensuite, se soient tus à son sujet. 

Ceci dit, entrons dans l'examen de chacune des de 
hypothèses précédemment prévues ; celle d'époux origin; 
rement français dont l'un par la suite est devenu étrang 
etcelle d'époux, à l'origine étrangers dont l'un a, depuis 
mariage, acquis la qualité de Français. 

Et tout d'abord, examinons la première d'entre elle 
c'est l'époux resté Français qui intente l'action (i). 

L'application des règles de la Convention nous condi 
à décider que l'époux demandeur pourra d'une part porl 
sa demande, soil devant un tribunal français, soit deva 
le tribunal de l'époux défendeur (et ce, par applicatio 
dans le premier cas de l'article i4 C. civ. ; dans le secon 
de l'article Sg C. pr. civ., auxquels renvoie l'article 5 de 
Convention dans son numéro i) ; d'autre part, devant cel 
du domicile commun, ou, à défaut de domicile commu 
devant celui du domicile de l'époux défendeur (et ce, p 
application directe du numéro s de l'article 5 de la Co 
vention). 



1. Nous écartons bien entendu l'hypothèse où, tout en perdant 
qualité de Français, l'époux défendeur n'aurait pas acquis u 
nationalité nouvelle; on se trouverait alors en présence d'une acti 
intentée par un Français contre un individu sans patrie : le tribui 
français, du domicile du demandeur, serait alors compétent sa 
contestation possible. 
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Ainsi donc, les règles formulées à la Haye combinées 
avec les prescriptions de notre lég^islation nationale, con- 
duisent à ce résultat que le Français demandeur plaidant 
en divorce ou en séparation, contre un époux, ancienne*- 
ment également Français^ mais devenu depuis étranger, 
peut porter son action soit devant un tribunal français, soit 
devant celui du domicile de son adversaire — exactement 
comme avant la Convention de la Haye ; ce qui revient à 
dire que, dans le cas qui nous occupe, la Convention n'a 
fait aucune innovation ; ^article i4 reste donc maintenu. 

Voyons maintenant la seconde hypothèse, celle de deux 
époux originairement étrangers dont Tun s'est fait par la 
suite naturaliser Français; c'est ce dernier qui intente Fac- 
tion. Un raisonnement analogue à celui que nous venons 
de faire pour la précédente hypothèse conduit à décider 
que le Français ne pourra porter sa demande que devant le 
tribunal du domicile du défendeur et en effet, le tribunal 
compétent d'après la législation étrangère qui régissait les 
époux alors qu'ils avaient la même nationalité est celui du 
domicile du défendeur; et ce sera encore ce même tribunal 
qui sera compétent aux termes de l'article 5-2* de la Con- 
vention. Ici donc l'article i4 est abrogé. 

Peu importe, dans cette dernière hypothèse, que la légis- 
lation étrangère qui est réputée constituer la loi nationale 
des époux, contienne une disposition analogue à celle de 
notre article i4 ; elle ne saurait recevoir d'application puis- 
qu'ici le demandeur n'est pas un national mais au contraire 
un étranger ; cette observation s'applique aux Pays-Bas (i), 
seule puissance parmi les Etats signataires de la Conven- 



I . Art, 127 C. pr. civ. 



p. 
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tion de la Haye, qui admette une telle dispos 
s'applique aussi aux pays qui, comme l'Autri' 
Hongrie (a) et l'Italie (3), l'admettent par rei 
l'égard des Français. 

Il en serait de même, sauf une réserve pour li 
législation étrangère, contiendrait une dispositio 
à celle de l'article i5 de notre Code civil. Si l'ép 
deur est domicilié dans le pays dont il est resso 
n'aura pas besoin de se prévaloir de celte disp 
le jeu de la Convention de la Haye conduit, nous 
le voir, au même résultat, l'époux demandeur de 
duire sa demande devant le tribunal du do 
défendeur. Il n'en serait autrement que s'il n'y es 
cilié; dans ce cas, il pourrait décliner la cora| 
tribunal de son domicile et revendiquer celle de 
nal national. 

La Convention de la Haye aboutit donc à i 
bizarre de donner des solutions différentes Â des 
gués; dans l'une comme dans l'autre des deux 
que nous venons d'examiner, c'est un Français i 
contre son conjoint demeuré ou devenu étra 
action en divorce ou en séparation de corps et on 
que ^ëre pourquoi, dans un cas, les tribunal 
sont compétents et ne le sont pas dans l'autre, 
défaut de logique. Et peut-être même — mais 
qu'une idée que nous nous contenions d'esquis 
nous dissimuler les objections de tout ordre qu 
nature à susciter — pourrait-on penser que si i 



. Art. 39 litlera d des régies de compétence. 
, Art. 35 C. pr.civ. 
. Art. io5C. pr. civ. 
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doit être différente pour chacune des hypothèses, il vau- 
drait mieux que les situations fussent renversées et le béné- 
fice de l'article i4G. civ. accordé plutôt à l'étranger qui, 
s*étant fait naturaliser chez nous, a montré une certaine 
sympathie pour notre pays, qu'au Français, qui n'est 
devenu tel, que par contre-coup en quelque sorte, par voie 
de conséquence, conséquence acceptée soit, mais non point 
recherchée : nous faisons allusion à la femme étrangère qui 
devient Française par le seul fait de son mariage avec l'un 
de nos nationaux. 

Ce résultat ne semble pas avoir été aperçu à la Haye; 
tout au moins, les procès-verbaux des séances et le rapport 
de la première Commission, chargée d'examiner la matière 
du divorce et de la séparation de corps, ne nous montrent- 
ils aucune trace d'une discussion sur ce point. On s'est, en 
effet, presque exclusivement placé en face de l'hypothèse, 
de beaucoup la plus fréquente où les deux époux ont la 
même nationalité ; ce n*est qu'incidemment, et seulement 
à propos de la détermination de la loi à appliquer au cours 
des débats et non au sujet du choix du tribunal compétent, 
qu'on a envisagé le cas d'époux ressortissant à des pays dif- 
férents. Et cela cadrait parfaitement avec l'appréciation 
que notre Commission de droit international privéy donna 
sur le projet de la Commission néerlandaise (i). Ce projet 



I . En février 1897, le gouvcrnemeot néerlandais institua une 
Commission royale chargée de préparer les conférences ultérieures 
de droit international privé. Peu de temps après, les gouverne- 
ments belge, français et russe suivirent cet exemple et nommèrent 
aussi des commissions spéciales. 

La Commission néerlandaise proposa bientôt un projet de pro- 
grammeet c'est sur ce projet que s'ouvrît la conférencede 1900; au 
préalable, et en vue d'une bonne direction du travail, ce projet fut 



■'«"• 



T"^,^:-- 
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SECTION II 

Actions intentées par un des ressortissants de l'un des Etats 
signataires de la Convention de la Haye contre un Français, 

La Convention de la Haye abroge-l-elle l'article i5C. civ. ? 
Ici encore, comme pour Tarticle r4) nous allons trouver 
une solution en partie double. Reprenons les deux hypo- 
thèses précédemment émises, celle où les époux étaient 
originairement français et celle où, au contraire, ils étaient 
étrangers au début de leur mariage. Ici c'est Tépoux qui 
est devenu ou est resté étranger qui est demandeur dans 
l'instance. 

Dans le premier cas, et en vertu d'un raisonnement ana- 
logue — mutatis mutandis — , à celui que nous avons fait au 
chapitre précédent, le conjoint étranger pourra porter sa 
demande soit devant les tribunaux français, en vertu de 
l'article i5 C. civ. soit devant le tribunal du domicile 
du défendeur (i). Dans le second cas, au contraire, 
répoux demandeur ne pourra actionner son adversaire 
que devant le tribunal du domicile de celui-ci. 

11 y a lieu de faire ici une légère réserve ; c*est qu'au cas 
où la loi nationale appliquée permettrait aux nationaux, 
directement ou par voie de réciprocité, d'assigner un étran- 
ger devant les juges nationaux (solution parallèle à celle 
donnée par l'article i4 de notre Code civil), le demandeur 
aurait un choix à faire entre deux tribunaux. Qu'on sup- 



I . Nous supposons le domicile des époux situé hors de France : 
sans cela les deux compétences se confondraient. 



p se, par exemple, deux é| 
fait naturaliser Français pi 
une action en divorce ou en 
à son choix, porter sa dema 
domicile de son conjoint, S' 
dais. La même situation se p 
d'époux orig;inairemenl i 
groi3(i). 

Nous n'insistons pas su: 
vention de la Haye ; nous 
observations que nous avo 
pos de l'influence de la G 
l'article i4 G. civ. 



Litiges a'àlflTant entre deux 
des Etats signataire d 



Nous avohs vu, dans les 
que décidait, tout au moi: 
Gonvenlion de la Haye eo 
engagées entre époux de 
faut reprendre maintenant 
formulées à la Haye et voir 



I. Nous rappelons que, purn 
tioD, la Hollande est le seul doc 
identique à notre article i4 ; le^ 
et boD croise, sans contenir une 
cependant, par voie derécîproc 
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au cas de litiges s'élevant entre époux ressortissant d'un 
même pays, ce qui est de beaucoup Thypothèse la plus fré- 
quente. 

Nous avons vu que la Convention donnait en principe le 
choix entre deux juridictions : celle du lieu d'origine et 
celle du domicile. Il est intéressant de voir comment on a 
été amené à établir cette double juridiction. 

En 1875, c'est-à-dire à Tépoque où, après une tentative 
infructueuse auprès des gouvernements étrangers, Mancini 
menait campagne à fin d'une convention internationale 
sur l'exécution des jugements étrangers (r), VInstitut de 
droit international^ chercha à résoudre la question de com- 
pétence puisqu'aussi bien la solution de cette question 
était la clef de voûte d'une convention sur l'exécution des 
jugements ; sa conclusion fut, qu'en matière d'état des 
personnes, il convenait d'attribuer compétence exclusive 
aux tribunaux du pays dont les lois régissent le statut per- 
sonnel des parties ; autrement dit, on faisait dériver la 
compétence judiciaire de la compétence législative (2). 




I. Ed 1874, Mancini avait commuDÎquë kVInstitutde droit inter^ 
national, lors de la session de Genève, un mémoire intitulé : De 
r utilité de rendre obligatoires pour tous les Etats, sous la/orme 
d'un ou de plusieurs traités internationaux, un certain nombre 
de règles générales du droit international privé pour assurer 
la décision uniforme des conflits entre les différentes législa- 
tions civiles et criminelles. 

En 1881, devenu ministre des Affaires étrangères, il entama des 
négociations mais inutilement. 

a. Voici les résolutions auxquelles s'arrêta, en 1875, VInstitut de 
droit international : 

<c a) Le domicile (et subsidiairementla résidence) du défendeur, 
dans les actions personnelles ou qui concernent des biens meubles, 
et la situation des biens, dans les actions réelles concernant les 



r 
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Les raisons invoquées à Tappui de cette solution étaient^ 
d'abord celle que nous avons déjà eu l'occasion de com- 
battre et tirée de l'ignorance des juges pour appliquer les 
lois étrangères, puis celle-ci plus sérieuse, à savoir qu'en 
édictant une règle de compétence en ces matières, le légis- 
lateur doit avoir pour principal objectif de n'attribuer 
compétence qu'au juge dont la décision sera reconnue à 
l'étranger et, avant tout, dans le pays d'origine des parties. 
Or, disait-on* c'est se bercer d'illusions que de peflser que 
les législations étrangères, abandonneront au juge étran- 
ger du domicile leurs nationaux et reconnaîtront sa déci- 
sion. 

L'étude de notre jurisprudence à laquelle nous nous 
sommes livrés, nous a montré qu'un fort courant s'établis- 
sait actuellement pour reconnaître effet, précisément aux 
jugements étrangers statuant sur Tétat de nos nationaux. 
Une tendance analogue s'accuse en Allemagne, en Belgi- 



immeubles^ doivent, dans la règle, déterminer la compétence du 
juge, sauf radoption de/ora exceptionnels à l'égard d'une certaine 
catégorie de litiges. 

b) La règle, posée sub a, aura pour effet que le juge compétent 
pour décider un procès n'appartiendra pas toujours au pays dont 
les lois régissent le rapport de droit, qui fait l'objet de ce procès. 
Cependant, r adoption de fora exceptionnels, mentionnés sub a, 
devra toujours avoir pour but défaire décider^ autant que pos* 
sible, par les juges du pays dont les lois régissent un rapport 
de droit f les procès qui concernent ce rapport^ par exemple, les 
procès qui ont pour objet principal de faire statuer sur des 
questions d'état ou de capacité personnelle, par les tribunaux du 
pays dont les lois régissent le statut personnel. 

c) Dans les procès civils et commerciaux, la nationalité des par- 
ties doit rester sans influence sur la compétence du juge, sauf dans 
le cas où la nature même du litige doit faire admettre la compé- 
tence exclusive des juges, nationaux de l'une des parties. 
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que (i), en Italie. Les faits se sont donc chargés de montrer 
ce qu'avait d'inexact, ou tout au moins de trop absolu, la 
raison invoquée. De plus, quand il s*agit de résoudre la 
question de compétence en vue d'une convention interna- 
tionale, il peut paraître étrange de donner comme motif 
de décision, la crainte de ne pas voir les jugements ren- 
dus, admis dans les pays étrangers, car il est bien certain 
que la convention qui statuera sur la question de compé- 
tence, déclarera que les décisions prises en conformité 
des clauses du traité, devront être reconnues par les pays 
contractants. Sans cela, à quoi bon une convention ? La 
question de compétence n'a d'intérêt qu'au point de vue de 
l'exécution des jugements II en serait de même, si une 
convention statuait uniquement sur l'exécution des juge- 
ments étrangers, sans élucider la question de compétence ; 
elle ne pourrait être appliquée, puisque son application 
dépendrait d'une condition sur laquelle on ne se serait pas 
mis d'accord (2). 

Ce qui reste vrai, c'est que le domicile ne peut être 
accepté comme critérium exclusif de compétence qu'entre 
certains pays de mœurs et de législations analogues ; une 
Convention de ce genre, ne pouvait donc être acceptée que 
par un nombre très restreint de pays. 

En 1894, les délégués à la deuxième Conférence de la 
Haye, n*adoptèrent pas le système préconisé par VInstitui 



t. Ëq Belgique, il eût été contradictoire qu'il en fut autrement^ 
les tribuaaux belges se déclarant iocompéteats vis-à-vis des Bel- 
ges domiciliés à Têtranger. 

s. Nous rappelons que cela s*est produit pour le traité franco^ 
badois du 16 avril 1846, étendu à TAIsace-Lorraine par l'article 18 de 
la Convention franco*alle mande du 11 décembre 187 1. 
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de droit international ; iia donnèrent au demandeur à l'ac 
lion en divorce ou en séparation de corps, le choix entre i 
compétence du tribunal du domicile et celle du tribuni 
national (i). 

On a parlé (a) à ce propos de compétence principale i 
de compétence subsidiaire, celle des tribunaux du domicil 
rentrent sous la première dénomination, celle des tribt 
naux nationaux sous la seconde. Il en résulterait nolam 
ment cette ^ave conséquence que les époux ne pourraier 
porter leur demande devant les tribunaux de leur paj 
d'origine qu'autant que ceux de leur domicile refuaeraiei 
d'en connaître. Cela nous paraît en complète contradictîo 
avec ce que disait, en 1894, M. Renault, rapporteur de 1 
première commission. 

Après avoir commenté les règles sur le divorce et I 
séparation de corps, adoptées par la Commission, il faisa 
remarquer que celle-ci était partie de l'idée que l'action ei 
intentée en dehors de la patrie commune des époux, cond 



. Voici l'article 9 de l'avant-projet rédigé par la première con 
n chaînée des questions coDcernant le mariage (Actes de 1 
deuxième Conférence de 189A, p. S8} : ' L'action en divorce ou ( 
séparation de corps peut être intentée : 

1* Devant le tribuoal compéteot du lieu où les époux sout dom 
ciliés. Si, par suite d'une séparation de corps antérieure à '. 
demande en divorce, les époux n'ont pas le même domicile, le ti 
bunal compétent est celui du domicile du défendeur. 

Toutefois, est réservée l'application de la loi nationale qui, poi 
tes mariag'cs religieux, établirait une juridiction spéciale excli 
sivement compétente pour connaître des demandes en divorce ou ( 
séparation de corps. 

a" Devant le tribunal qui serait compétent d'après la loi nationa 
des époux. » 

a. Chausse, Du rûle international du domicile dans Clan 
'^97)P- >3^t B- 
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tion sine gua noriy pour qu'il puisse se produire un conflit 
de lois et il ajoutait : « La commission pense d^ailleurs 
que, même en dehors de ce cas exceptionnel [lorsqu'un 
pays admet une juridiction spéciale exclusivement compé- 
tente pour connaître des demandes en divorce ou en sépa- 
ration de corps], la juridiction du domicile ne doit pas for- 
cément exclure la juridiction nationale. Si les époux préfè^ 
rent s'adressera celle-ci, les choses sont simplifiées au point 
de vue de la loi applicable et nous avons indiqué plus haut 
une hypothèse où ce recours à la juridiction de la patrie 
serait le seul moyen de résoudre un conflit insoluble autre- 
ment. C'est celle où les époux dont la loi nationale n'admet 
que la séparation de corps sont domiciliés dans un pays 
dont la législation ne reconnaît que le divorce. Ce choix 
qu'il nous paraît naturel d'accorder aux époux qui se rat- 
tachent par des liens différents, mais également puissants, 
aux juridictions de deux pays, n'existera pas toujours en 
fait, ainsi qu'il a été dit plus haut » (i). 

Et lors de la discussion générale sur l'avant- projet pro- 
posé par la Commission, M. Pierantoni, délégué d'Italie, 
ayant fait remarquer, à propos de l'article 9, qu'il serait 
plus méthodique de viser en premier lieu le cas où l'action 
peut être intentée devant le tribunal qui serait compétent 
d*après la loi nationale des époux, M. Renault répondit 
que l'ordre adopté par la Commission l'avait été après 
réflexion, pour cette raison que le règlement concernait 
les conflits de lois et ces conflits ne pouvant se produire 
que si un tribunal autre qu'un tribunal de la patrie des 
époux est saisi par eux de leur demande en divorce ou en 



I. Actes de la deuxième Conférence de la Haye y 1894, p. 81. 



séparation de corps, il éti 
à ce tribunal (t). 

La Conférence de 1900 
l'avant- projet formulé en 
point qui nous occupe. El 
compétences, celle du doi 
époux mais elle en chang 
changement trouva sa foi 
rédaction. Tandis que 1' 
sous un premier alinéa la 
un second, celle compétei 
époux, le projet élaboré 1 
rents pays en 1903, intert 
national fut désigné avant 

Comme l'a fait très just 
igoo (2), ce changement d* 
gementde système. En qui 

En 1894, nous l'avons d 
entre la compétence du t 
celui de l'époux défendeui 
celle des tribunaux de so 
était soumis à une réserve 
aurait établi, pour les mai 
spéciale exclusivement c 
demandes en divorce ou 
spéciale était seule cornp^ 
domicile. 

C'était là une dispositi 



I. Actes de la deuxième co 
a. 7. Séance du 9 juillet 1894, ] 
a. Actes de la troisième co 
LcdoQZ 
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optée la Conférence de iSgS, au sujet du mariage ; après 
oir déclaré que serait parloul reconnu comme valable, 
laiil à la forme, le mariage célébré suivant la loi du pays 
I il a eu lieu, l'article H ajoutait en effet : « Il est toutefois 
itendu que les pays dont la législution exige une célébra- 
)n religieuse, pourront ne pas reconnattre comme vala- 
es les mariages contractés par leurs nationaux à l'étran- 
:T sans observer cette prescription » (i). Le mariage était 
nu pour régulier tant dans le pays de la célébration que 
ins lesp ays tiers; seul le pays d'origine pouvait ne pas 
reconnaître comme valable (a). 

En 1894, on adopta, en l'appliquant à la matière du 
vorce et de la séparation de corps, la même règle, avec 
iturellement la même portée ; il en résultait donc que la 
serve, insérée dans l'article 9 de l'avant-projet de 1894, 
unifiait que, au cas où la législation d'un pays représenté 
la Conférence, aurait établi une juridiction religieuse 
:clusivement compétente pour prononcer le divorce ou la 
paration de corps entre nationaux, le juge du domicile 
stait néanmoins compétent mais que sa décision pouvait 
re considérée comme non-avenue dans le pays d'origine. 
I système conduisait à ce résultat regrettable, qu'un indî- 
du pouvait avoir deux états différents, suivant qu'il se 
ouvait dans son paya d'orignine ou à l'étranger. En prati- 
le, la réserve ne visait guère que le divorce des orlho- 
ixee russes, mariés en Russie et domiciliés à l'étranger. 
En 1900, on apporta à ce système une double modiâca- 
>n, l'une touchant au champ d'application de la réserve, 

1 . Actes de la première Conférence de la Haye, 1893, protocale 
lal, p. a. 

2, Acles de la première Conférence de la Haye, iSgS. Rapport 
la première Commission, p. 48. 
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l'autre à son caractère. Tout d'abord on décida qu* 
réserve s'appliquerait, non plus seulement au cas 
mariafi^e religieux mais encore au cas où la législat 
nationale établirait une juridiction exclusivement com 
tente pour les actions en divorce ou en séparation de cor 
quelle que soit la cause, la raison d'être de cette juridict 
exclusive. 

Cela ressort clairement de l'expression employée par t 
ticle 5 du projet élaboré en 1900. Le premier alinéa p< 
que la demande en divorce ou en séparation peut être 
mée, soit devant la juridiction compétente d'après la 
nationale des époux, soit devant celle de leur domicile, p 
l'alinéa 3 continue : «Toutefois, la juridiction nationale 
réservée dans la mesure où cette juridiction est seule ci 
pëtente pour les demandes en divorce ou en séparation 
corps 11 . 

Ce changement de rédaction, vis-à-vis le projet de li 
a pour etlTet d'appliquer la réserve non plus seulement : 
orthodoxes russes mais encore aux Hongrois, aux Sué( 
et aux Danois domiciliés à l'étranger, aux Allemands et : 
Belges domiciliés en Suède ou en Danemark (i). D'ai 



I. En Russie, le divorce entre catholiques n'eat pas admis 
mariag'e peut seulement Stre annulé. Quant aux époux orlhodo 
il faut disling-uer : mariés en Russie, ils ne peuveot Faire prono 
leur divorce que par les autorités religieuses russes (Voyez l'ii 
prétation que donne des articles 63o et 632 part, a, vol. X, Code 
lois, le mémoire du Ministère de l'intérieur en date du 18 avril : 
{Office da Ministère des Affaires étrangères du a5 avril) ; mari 
l'étranger, il semble qu'ils peuvent se faire divorcer à l'étran 
mais à condition que cela soit par un tribunal ecclé.siastique et 
vaot les régies établies par les consistoires 'V. Office du 7 r 

1879). 

La lé^islatioo hongroise reconnaît, à titre exclusif, la juridii 
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part, le caractère de la réserre a été modifié. Un a admis 
que l'etTet de cette réserve serait, non plus de permettre au 
pays d'origine de ne pas reconnaître le jugement rendu, 
mais de rendre incompétent le tribunal du domicile. Celui-ci 
devrait, le cas échéant, refuser de connaître du litige ; sinon, 
et en vertu de l'article 7 de la Convention qui porte que les 
jugements étrangers ne seront reconnus qu'autant qu'ils 
émaneront d'un tribunal compétent, la décision ainsi ren- 
due irrégulièrement serait considérée comme non-avenue, 
non plus seulement dans le pays d'origine mais aussi dans 
les pays tiers ; en un mot, elle n'aurait d'existence que dans 
le pays qui l'aurait rendue (i). 



hongroise comme compétente pour les actions coDcernant le 
mariage, la séparation de corps et le divorce des Hongrois. 

La Suède et le Danemark décident que, dans certains cas, le 
divorce on la séparation ne peuvent dtre prononcés que par déci- 
sion du roi. 

Enfin, les lègislalions allemande el belge, décidantquc le divorce 
ne peut être prononcé que par des tribunaux, il en résulte que les 
Allemands et les Belges domiciliés en Suède ou en Danemark, ne 
pourraient s'y divorcer, daus les cas, tout au moins, où la pronon- 
ciation dn divorce appartiendrait au roi. 

1. Cette interprétation ressort nettement du rapport, fait en igoo, 
par M. Renault, au nom de la première Commission {Âcles de la 
Conférence de igoo, p. aïo). 

Nous en extrayons le passage suivant : « La réserve de la juridic- 
tion nationale peut, en effet, se comprendre de deux manières bien 
différentes. Elle peut signifier simplement que la juridiction natio- 
nale ne reconnattra pas les divorces ou les séparations de corps qui 
auraient été prononcés par une autre juridiction. Par exemple^ 
dans le projet relatif aux conflits de lois en matière de mariage, 
l'article 5, après avoir dit que a sera reconnu partout comme vala- 
ble, quant à la forme le mariage célébré suivant la loi du pays où 
il a eu lieu », ajoute : « Il esl'toutefois entendu que les pays dont la 
législation exige une célébration religieuse, pourront ne pas recon~ 
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caractère religieux du mariage masque son caractère cîril, 
uvait se justifier, car décider autrement eût élé toucher 
X croyances les plus intimes et à l'or^Bnisalion même 
I pays ; en Russie, en effet, seul pays qui eût pu ec préva- 
ir de la restriction, le tsar possède à la fois la plénitude 
I pouvoir religieux comme il possède celle du pouvoir 
/il, à ce point qu'on a pu dire avec raison qu'il était le 
ipe en même temps que le Chef. Mais nous ne voyons 
s pourquoi les Etats dont le législation admet une juri- 
ction exclusivementcompétenle pour prononcerle divorce 
i la séparation de corps entre nationaux, n'ont point con- 
nli, vis-à-vis les pays représentés à la Conférence, à renon- 
rà leur droit exclusif de divorcer leurs nationaux. Cette 
mpétence exclusive ne peut s'expliquer que par «ne idée 
: méfiance ou par une notion étroite de ce qu'est la sou- 
raineté nationale et des garanties qu'elle réclame. L'idée 
; méfiance n'est plus de mise aujourd'hui, entre pays 
rivés à un même niveau de civilisation. Quaot à l'idée 
une atteinte à la souveraineté du pays, elle est inexacte, en 
double sensjd'abord que les articles let 2 delà Convention 
admettent les demandes en divorce ou en séparation de 
rps comme recevables qu'autant que la législation du 
imicile et celle de la patrie des époux reconnaissent ces 
stitutions ; donc, alors même que la demande serait 
troduile dans un pays qui, comme l'Allemagne, la Suisse 
1 le Danemark, appliquent le système de la territorialité 
I la loi, en matière de statut personnel comme en toute 
itre matière, la loi nationale des époux serait respectée ; 
le serait encore respectée par cette considération d'ordre 
néral en même temps qu'élémentaire, qu'il n'y a pas 
teinte à la souveraineté d'un pays quand ce pays a con- 
nti à ce que sa souveraineté soit limitée. 
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Ces idées cependant n'ont pas pfévalu auprès des délé- 
gués de certains pays ; ils ont pensé qtie f^i la compétence 
exclusive de leurs tribunaux n'était pas réservée à Tégard 
de leurs nationaux domiciliés à l'étranger, leuts gouverne- 
ments respectifs se refuseraient à ratifier la Contention et 
c'est pour éviter cette conséquence que les représentants 
des autres Etats ont dû acceptef d'inscrit'e la réserve 
demandée. 

II est vrai que la portée, plus rigoureuse, de la réserve 
corrige jusqu'à un certain point l'étendue, plus grande 
qu'on lui a donnée en 1900; si maintenant la réserve con- 
cerne, non plus seulement la Russie, tnais aussi la Hongrie, 
la Suède, la Norvège, le Danemark et, dans certains caSj 
. l'Allemagne et la Belgique, il est juste de rappeler que le 
jugement rendu par le juge du domicile, en opposition 
avec la réserve insérée dans la Convention serait^ si malgré 
toute vraisemblance, le fait se produisait, considéi^é comme 
rendu par un tribunal incompétent et par suite dénué de 
toute valeur tant dans les pays tiers que dans le pays d'ori- 
gine. 

La critique que nous avons adressée au système adopté 
par la Conférence de 1894, à savoir qu'un individu pour- 
rait, par le jeu régulier de la Convention, avoir deux états 
différents suivant le pays dans lequel il se trouverait, île se 
présente pas ici ; l'état d'une personne sera le même, quel 
que soit l'endroit où elle se trouve (i). C'est là un pro- 



I. Qu'on n'objecte pas qu'une personne pourra, quand même, 
avoir un état différent suivant qu'elle se trouvera dans le pays qui a 
rendu le jugement — dans l'espèce, celui de son domicile — ou 
dans un autre. En effet, si le juge du domicile a consenti à connaî- 
tre de l'affaire malgré la défense inscrite dans la Convention, c'est 
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grès sensible ; il est regrettable qu'il n'ait pu être obtenu 
que par l'abandon, dans certains cas, de la compétence du 
juge du domicile. 

La réserve de la juridiction nationale au cas où cette 
juridiction est seule compétente pour les demandes en 
divorce ou en séparation de corps, a dû être combinée avec 
les dispositions prises à la Haye, pour régler les conflits 
de lois en matière de mariage (i). 

Nous avons eu l'occasion de signaler, qu'en matière de 
mariage et par une disposition symétrique de celle que nous 
avons rencontrée à propos du divorce et de la séparation, 
il avait été décidé que les pays dont la législation exige 
une célébration religieuse pourront ne pas reconnaître 
comme valables, les mariages contractés à Tétranger par 
leurs nationaux, sans que cette prescription ait été obser- 
vée. Il est dès lors facile de se rendre compte de l'incompa- 
tibilité qui existait entre les deux textes; si d'une part, le 
mariage est considéré comme non-avenu dans le pays 
d'origine et si, d'autre part, le même pays d'origine se 
reconnaît seul le droit de divorcer ou de séparer ses natio- 
naux, il en résultait que le mariage ainsi célébré irréguliè- 
rement devenait, par une amère ironie, particulièrement 
solide puisqu'il devenait inattaquable. Pour éviter pareil 
résultat, on décida que, dans ce cas, il serait fait échec 



qu*il a été de bonne foi et croyait ne pas violer la convention ; dans 
ce cas, des réclamations faites par voie diplomatique en temps voulu 
auront pour résultat, de faire annuler la sentence rendue. Quant à 
rhypothèse dans laquelleles juges du domicileauraient jugé, sachant 
qu'ils allaient à rencontre des règles adoptées à la Haye, elle n'est 
pas susceptible de se produire en fait. 

I. Nous rappelons que Tune des trois conventions signées en 1902 
à la Haye s'occupe exclusivement de cette matière. 



r 
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t AllemaDd et ne possède paa de domicile légal en Aile- 
igné, l'action peut être portée devant le landgerichl dans 
ressort duquel, il a eu son dernier domicile légal » ; eD 
baence d'un semblable domicile, il est considéré comme 
int domicilié dans la capitale de l'Elat auquel il appar- 
ent (i). En France, nous o'avons rien de semblable; que 
iit-il admettre ? Nous proposons d'appliquer à l'espèce, 
ir analogie, les règles admises par la jurisprudence pour 
) actions intentées entre Français et étrangers quand ni 
t uns ni les autres n'ont de domicile en France (a). 
Dès lors nous dirons qu'il appartiendra au demandeur 
I choisir le tribunal qui derra connaître de l'affaire sous 
tte réserve que ce tribunal pourra, sur un déclinatoire 
iDcompétence du défendeur, apprécier si le cboix du 
imandeur a été raisonnable ; au cas contraire, il pourrait 

déclarer incompétent. 
La réserve de la juridiction nationale ne s'applique qu'à 

demande en divorce ou en séparation de corps ; le tri- 
mai du domicile, reste, toujours et dans tous les cas, 
mpétent pour ordonner les mesures provisoires néces- 
ires. La Convention de la Haye le dit expressément, dans 
n article 6, pour le cas où les époux ne sont pas auto- 
sés à former une demande en divorce ou en séparation 
iDS le pays où ils sont domiciliés, que ce soit parce que 
ur législation nationale se réserve le droit de statuer sur 
!(at des nationaux à l'étranger ou bien parce que le pays 
; leur domicile n'admet pas le divorce ou la séparetioD ; 
1 cas où, au contraire, les tribunaux du domicile ont 



I . Art. i5 S i*' du nouveau Code civil allemand. 

3. Nous rappelons que ce cas peut se présenter quand l'action osL 

troduite chez nous par application des art. i4 et i5 C. civ. 
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compétence pour divorcer ou sëparâr les épodx étreng 
il est bien évident qu'il leur appartient également 
statuer sur les mesures provisoires. Mais tandis que, d 
ce dernier cas, la durée de ces mesures provisoires 
naturellement celte fixée parla loi du pays où les ép 
ont leur domicile, dans le premier cas, au contraire, c 
durée varie, avec, comme maximum un an ; voici comn 
on précède ; si la législation du pays du domicile rec 
nait aux mesures provisoires une durée égale ou inférie 
à un an, on se conforme à cette législation ; dans le 
inverse, la durée est ramenée à un an ; les mesures t 
benldonc, si dans ce délai maximum d'un an, elles n 
point été confirmées par la juridiction nationale (i)i 

Quelquefois, il peut se faire qu'une troisiètae juridicli 
celle du dernier domicile commun, soit compétente, à < 
de celles du domicile actuel et du pays d'origine ; celt 
produit au cas de désertion malitiease par abandon 
changement de domicile après qu'une cause de divorcf 
de séparation s'est produite ; il est de la plus élémenli 
équité que l'époux coupable ne puisse paralyser, par 
fait, l'action intentée contre lui ; au cas d'abandon, il a 
vera souvent que son nouveau domicile sera inconnu 
son conjoint ; celui-ci ne pourra donc l'y assigner; au 
de changement de domicile, il pourra se faire que 



I. Cette compéteace de la juridiction du domicile pour 
mesures provisoires, n'est pas une innovation pour nous ; i 
savons en effet que nos tribunaux se sont, depuis longtemps, rei 
nus le droit d'ordonner les mesures provisoires, m€me entre et 
g^rs. Dans certains autres pays, notamment en Espagne, les tr 
naux Qottaient avec une tendance assez marquée en faveur de I 
compéteace. C'est précisément sur la proposition de l'Espa; 
que fut insérée dans la Convention, la disposition de l'article 6. 
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légpislation du pays dans lequel se trouve le nouveau 
domicile, ne reconnaisse pas le divorce ou la sépara- 
tion de corps ; or, comme Tarticle i®"^ de la Conven- 
tion n'autorise une demande à fin de. divorce ou de 
séparation que si la loi nationale des époux et celle de 
leur domicile reconnaissent Tune et l'autre ces deux insti- 
tutions, il en résulterait que Tépoux injurié verrait son 
action déclarée irrecevable par les jug'es auxquels il la sou- 
mettrait. 

Peut-être pourrait-on regretter que les délég^ués à la Haye 
n'aient pas cru devoir reconnaître compétence au tribunal 
du dernier domicile du défendeur de préférence à celui 
du dernier domicile commun ; cette solution nous eût paru 
préférable et voici pourquoi ; il peut arriver que les époux 
soient domiciliés chacun dans un pays différent (i) ; s'il 
en est ainsi et si Tun deux chang'e de domicile après qu'une 
cause de divorce est intervenue, la justice réclame que les 
choses soient, vis-à-vis de Tépoux demandeur, remises 
en état, que Tacte accompli frauduleusement — dans Tes- 
pèce, le changement de domicile — soit considéré comme 
non avenu ; voilà ce qu'elle réclame et rien de plus. Or, 
avant le changement de domicile, l'époux aurait pu porter 
sa demande devant le tribunal du domicile de son conjoint, 
qui, par hypothèse, est un tribunal différent de celui de 
son domicile à lui, demandeur ; ce qu'aurait donc dû faire 
la Convention, c'eût été de maintenir la compétence du tri- 
bunal du dernier domicile de Vépoux défendeur et non de 
celui du dernier domicile commun. 

Et notez que ce changement de compétence sera parfois 



I . Cette situation pourrait se présenter notamment pour deux 
époux séparés de corps. 



— 125 ~ 

préjudiciable à Tépoux o£Feiisé si le pays du dernier domi- 
cile commun n'admet pas le divorce alors que celui du der- 
nier domicile de l'époux défendeur l'admet. 

Voici par exemple deux époux français, séparés de corps 
et domiciliés en Italie ; quelque temps après, l'un va 
habiter l'Allemagne, l'autre TAutriche ; à ce moment sur- 
vient à rencontre de ce dernier un fait de nature à amener 
le divorce ; voulant éviter pareille conséquence, Tépoux 
coupable quitte l'Autriche et se rend en Espagne c'est-à- 
dire dans un pays qui ne reconnaît pas le divorce. Cela 
étant, l'article 6 de la Convention de la Haye appliqué à 
cette hypothèse conduit à dire que l'époux injurié pourra 
s'adresser, en dehors des tribunaux espagnols, aux tribunaux 
italiens, qui sont ceux du dernier domicile commun. Que 
gagnera cet époux à cette faculté ? Rien, puisque la législa- 
tion italienne, comme la législation espagnole, n'admet pas 
le divorce : sa demande sera, dans l'un comme dans l'autre 
pays, déclarée irrecevable. 

Si à la juridiction du dernier domicile commun, on 
substituait, comme nous le proposons, celle du dernier 
domicile de l'époux défendeur, la demande pourrait être 
portée, avec chance de succès^ devant les tribunaux autri- 
chiens, puisque le divorce existe en Autriche. 

La substitution que nous proposons aurait cet avantage 
de s'appliquer aussi bien à l'hypothèse dans laquelle, des 
époux, non séparés de corps, habitant au même lieu, le 
mari viendrait à transporter son domicile à l'étranger après 
qu'une cause de divorce ou de séparation se serait produite 
à son encontre; la femme ayant le même domicile que son 
mari, le domicile commun serait donc situé à l'étranger. 

De deux choses Tune : ou la femme a consenti à ce trans- 
fert de domicile; alors, il n'y a pas fraude et, seule la juri- 
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diction du domicile actuel est compétente ; ou au contraire, 
il n'y a pas eu consentement de la part de la femme ; l'arti- 
cle 6 de la Convention devient alors applicable et le tribunal 
compétent sera, outre celui du domicile actuel, celui du 
dernier domicile commun, dit l'article 6, celui du dernier 
domicile du défendeur, dirions-nous. Ces deux derniers 
domiciles se confondant dans Fespèce^ les deux rédactions 
aboutissent au même résultat ; il reste pour la nôtre, cet 
avantage appréciable de donner, dans tous les cas y une 
solution équitable. 

Une autre hypothèse peut se présenter, légèrement dif- 
férente de celle que nous venons d'examiner mais à 
laquelle nous donnerions volontiers une solution analo- 
gue. La Convention ne Ta pas prévue; c'est celle où, après 
qu'une cause de divorce ou de séparation s'est produite au 
profit de la femme, le mari se fait naturaliser à l'étranger; 
dans certains pays, la naturalisation étant collective, la 
femme acquiert de piano la nouvelle nationalité de son 
mari. Si la femme a consenti à ce changement de natio- 
nalité, pas de difficultés : la juridiction compétente pour 
connaître de la demande en divorce sera, outre celle du 
domicile, celle du pays auquel ressortissent actuellement 
les époux. Mais si la femme n^a pas consenti ? Si, autre- 
menjt dit, le changement de nationalité a été eflPectué par 
fraude de la part du mari, que décider? Pour voir l'idée 
de fraude apparaître, il suffit de supposer que le mari s'est 
fait naturaliser dans un pays dont la législation n'admet 
pas le divorce. 

Cette hypothèse d'un changement de nationalité sans le 
consentement de la femme a bien été prévue lors de la 
conférence de la Haye par les délégués de certains pays, 
notamment par ceux du Danemark, de la Suède et de la 
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Norvège ;' mais ai les uns, ni les autres ne se sont plat 
point de Tue de la compétence; ce qui les a prëocc 
c'est uniquement de savoir, quelle loi dans ce cas, 
réputée loi nationale (i). 

La question de compétence se présente ici sous 
forme: dans l'hypothèse d'une naturalisation obtenui 
le mari après qu'une cause de divorce ou de sépai 
s'est produite au profit de la femme et sans le consente 
de celle-ci, la juridiction compétente à litre de juridi 
nationale sera-t-elle celle du paysauquet appartenaie 
époux au moment où s'est produite la cause de divor 
de séparation ou au contraire celle du paya auquel ili 
sortissent maintenant? 

Nous pensons que la fraude, quelle qu'en soit la forn 
peut constituer un titre pour celui qui y a eu recours 
dès lors, l'acte accompli frauduleusement doit être < 
déré comme non existant vis-à-vis la conséquence qu' 
cherchait ainsi à éviter ; le but du changement de nal 
lîté ayant été d'éviter une demande en divorce, il est 
table que, pour l'introduction de cette demande, les i 
soient réputés avoir conservé leur ancienne national 
tribunal compétent sera donc, dans l'espèce qui 
occupe, celui de la dernière nationalité des époux 
nous qualifierions volontiers, pour préciser les chose 
dernière nationalité r^^u/i'^redes époux (3]. 



1 . V. Documents de la troisième Conférence de la Haye, 
iSget 180. 

3. Nous De faisons que proposer ici l'application de pri 
courammeatadmis en Fraace; Dotrejurisprudence, en effet, < 
frauduleuse, toute naturalisation acquise en pays étranger, n 
vraiment pour devenir ètraug'er à tous points de vue mais u 
ment pour se soustraire à quelque disposition génantede la le 
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Les délégués à la Haye, après avoir posé les règles de 
;oaipétence, se sont préoccupés du sort des jugements 
eadus conformément à ces règles ; ce sont ta en effet deux 
[ueslions intimement liées, la première n'ayant d'utilité 
t de raison d'être que si la seconde est résolue (i). 

Dans ia plupart des pays, signataires de ta Convention, 
es divorces hu les séparations de corps sont prononcés 
lar arrêts des tribunaux ; dans quelques pays, dont le 
>anemark et la Suède, la séparation s'obtient seulement 
lar décret administratif et le divorce, tant par jugement 
[ue par décret. 

A ces deux hypothèses, la Convention donne une solution 
[iiférente; tandis, en effet que lorsqu'il s'agit d'un juge- 
nent rendu par un tribunal, elle décide qu'il sera reconnu 
lartout, pourvu qu'il émane d'un tribunal compétent et 

aise et elle en déduit cette conséquence, que la naturalisation ainsi 
bteouc sera considérée en France comme non avenue au regard 
e la disposition de loi dont on voulait éviter l'application . 

Cette théorie s'est formée et développée à une époque où le 
îvorce n'existait pas encore en France ; des Français se faisaient 
aturaliser à l'étranger, uniquement pour s'y faire divorcer. Nos 
-ibunifux déclareront les divorces obtenus de cette façon inexia- 
ints chez nous. V. not., Poitiers, 7 janvier iS^S et Cass., 
6 décembre 1846 (D. i845. i. 7); Cass., 19 juillet 1875 (D. 1876. 
. 5). Voyeï aussi au sujet d'un Français menacé de la dation 
'un conseil judiciaire et se faisant naturaliser Anglais afin de 
tianger son statut p(?rsoDnel. Seine, 8 mars l884 et Paris, 36 juin 
elaméme année (Aa £01 des i3 mars et3i juillet i884). 

I. A noter toutefois que la question de l'exécution des décisions 
trangères n'avait pas été prévue par le projet de programme 
ivoyé dès l'abord aux divers gouvernements. Elle n'a pris place 
ans la discussion que sur la proposition du Ministère royal 
[ongrois de la justice. V. sa proposition sous l'article 5 du pro- 
!t de programme {Documents de la troisième Conférence de la 
faye, p. 45), 
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que les clauses de la Convention aient été respect^' 
elle apporte, au cas où le divorce ou la séparation o 
prononcés par voie administrative, une restriction, 
ment importante, que la règle n'en subsiste plus guèi 
ne seront reconnus qu'autant que la loi de chacu 
époux reconnaît ce divorce ou cette séparation. 

La reconnaissance dans tous les états signataire 
jugements rendus dans l'un quelconque de ces état! 
la seule condition qu'ils aient été rendus conform 
aux règles formulées par la Convention, produit ce 
tal de modifier considérablement la jurisprudence 
dans certains pays, soit en matière d'exequatur, s 
matière de compétence. Nous faisons allusion aux jur 
dences française et suisse. 

En France, nous nous en souvenons, nos tribu 
après avoir pendant longtemps dénié toute valeur auï 
ments étrangers statuantsurl'étatde nos nationaux, a 
cependant fini par admettre, poussés en cela par le n 
ment des idées et la jurisprudence des pays voisin 
ces jugements pourraient être invoqués chez nous et j 
voir le cas échéant, l'exequatur ; nous nous soui 
aussi que cette évolution de jurisprudence, s'étant p 
tée sous un aspect discrel, hésitant, on ne modifia ] 
règles admises en matière d'exequatur et qu'on coj 



1. Au cas de jugement rendu par défaut, il faut, conditi< 
plémentaire, que l'époux défendeur ait été cité conforniéint 
dispositions spéciales exigées par la loi nationale pour reco 
les jugements étrangers. 

Cette dernière condition n'a été adoptée sous cette formi 

désespoir decause, la CommissioD n'ayant pu trouver une f 

qui put convenir aux divers pays. Vuyez sur ce point le rap 

M. Renault (jlc^ea de ta troisième Conférence de la Haye, ] 

hoAvax t 
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jug;einen(s étrangers sUtuant sur l'état de 
a révision au fond comme pour leajug^e- 
t les biens. El même, au sujet des jug^- 
concernant l'étal des étrangers, pour les- 
rudence constante décidait qu'ils produi- 

effets, iadépendaramenl de tout exequa- 
cassation avait admis, dans une décision 
même dans cette hypothèse, la juridiction 

le droit et le devoir d'examiner si les dis- 
SDtence étrangère ne sont pas contraires i 
nçais ». 

osition insérée dans l'article 7 de laCon- 
l'e, cette jurisprudence ne peut plus ftire 
concerne les jugements rendus dans l'un 
ractants et statuant en matière de divorce 

de corps ; qu'ils concernent des Français 

ils seront reconnus en France à la seule 
ûent été rendus en conformité des règles 
ye : l'examen, lors de la demande d'exe- 
Qù celui-ci serait nécessaire, ne pourra 

seul point. 

au point de vue français, un double pro- 
, affirmation d'une jurisprudence encore 

laquelle il y avait lieu de craindre, non 
arrière, mais des réticences plus ou moins 
oquées par la crainte du nouveau et notez 

tion de la Convention produira ses fruits 

du cercle de celle-ci ; quand nos tribu- 
:coutumés à l'idée qu'il est équitable de 



11 igooconfirmantParis, a3 juin 1896 (/'ani/ec- 
, 5. 39). 
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reconnaître que l'état de nos nationaux peut être modifié 
par des décisions étrangères, ils en viendront, fatalement 
et par une pente insensible, à reconnattre une valeur égale 
aux décisions émanant d'Etats non signataires de la Con- 
vention mais présentant des garanties suffisantes de bonne 
justice ; d'autre part, confiance plus grande en l'équité et 
la sincérité des décisions étrangères, se traduisant par un 
examen moindre à leur égard. 

En Suisse, d'après Tarticle 56 de la loi fédérale sur Fétat 
civil et le mariage, les tribunaux n'admettent une action 
en divorce émanant d'étrangers que s'il est prouvé que 
TEtat, dont les époux sont ressortissants, reconnaîtra le 
jugement de divorce (i). 

I. Art. 56. Loi du 2A décembre 1874 : « Quant aux mariages 
entre étrangers, aucune action en divorce ou en nullité ne peut être 
admise par les tribunaux s'il n'est pas établi que TEtat, dont les 
époux sont ressortisvsants, reconnaîtra le jugement qui sera pro- 
noncé >. Cet article, qui n'a été introduit dans la loi que pendant la 
discussion engagée dans le sein du Conseil national trouve son 
explication et jusqu'à un certain point sa justification dans l'idée 
que si les tribunaux suisses admettent une action en divorce inten- 
tée par un étranger, ils doivent appliquer à cette espèce, non la loi 
nationale de cet étranger mais bien la loi suisse qui est considérée 
comme étant d'ordre public. Cela étant, il peut se faire que le juge- 
ment, rendu p^r application de la loi suisse, prononce le divorce 
pour une cause qui n'est pas considérée, parla législation nationale 
des époux, comme un motif de divorce, ou même que le jugement 
suisse prononce le divorce quand le pays d'origine des époux n'ad- 
met pas la dissolution du mariage. Les époux divorcés en Suisse 
risquent donc d'être considérés, dans leur pays d'origine, comme 
mariés, et s'ils contractent une nouvelle union comme coupables du 
crime de bigamie. 

C'est pour prévenir les conflits très graves qui pourraient se pro- 
duire en pareil cas, que le législateur suisse a pris la précaution 
d'exiger la preuve de la reconnaissance anticipée du jugement à 
rendre. 
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II ne s'agit pas là, pensons-nous, d'une déclaration de 
lutorité étrangère, comme certains l'ont soutenu, mais 
ulement d'une preuve ; il faut qu'il soit établi d'avance, 
ir la législation ou la jurisprudence de l'état auquel 
ipartiennent les époux qu'il s'agit de divorcer, que 
îlui-ci reconnaîtra le jugement qui sera prononcé ; mais 
îtle preuve, si elle est suffisante, est extraordinairement 
ifficile à administrer. Les tribunaux cantonaux ont admis, 

est vrai, dans des cas assez fréquents, que, la preuve 
■quise étant fournie, l'action devait être admise et ils ont 
rononcé des divorces entre étrangers, mais il est très dou- 
!ux que leurs décisions eussent élé confirmées par le Iri- 
unal fédéral, si elles avaient été portées devant sa juridic- 
on (i). 

Avec la Convention de la Haye, la condition imposée par 
article 56 de la loi de 1874 se trouve remplie ; désormais 
;s tribunaux suisses étant certains que leurs décisions 
•ront reconnues à l'étranger, devront se reconnaître com- 
étents pour prononcer le divorce entre étrangers. C'est là 
n heureux résultat. 

Une conséquence analogue se produit aussi à propos de 
i Hongrie; l'article 116 de la loi hongroise XXXI-1894, 
jntient, en effet une disposition analogue à l'article 56 de 
i loi fédérale (a). , 

Nous avons dit plus haut que lorsque le divorce ou la 



I . Voyez dans le sens de l'incompétence et parmi les décisions les 
ius récentes :trihuDal fédéral 1" juillet 1897 {Clanel, 1898, p. 191) 
. Cour de justice civile deGenève,a6 novembre i898(6'/une/, 1899, 
.8,6). 

3. Art. 1 16 : a Les tribunaux hongrois ne statueront en matière 
latri moniale entre étrangers qu'à la condition que le jugement soit 
[écutoire dans l'Etat dont lesèpouxsont les nationaux ». 
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séparation de corps ont été prononcés par voie administra 
tive, comme cela se pratique en Danemark, en Suède et ei 
Norvège, la Convention, dans son article 7 décidait que le 
décisions ainsi prises ne seraient reconnues par tous le 
Etats contractants qu'autant que la loi de chacun des épou: 
reconnaît ce divorce on cette séparation (r). 

Au point de vv|e des principes, cette restriction à la por 
tée des décisions danoises ou suédoises est regrettable e 
doit être condamnée ; il est anormal que les autorités de ce 
deux pays soient obligées de reconnaître cbez eux les divor 
ces ou les séparations prononcés par des tribunaux étran 
gers alors que leurs décisions, à eux, seront considérée 
comme non avenues sur le territoire des pays co-contrac 
tants. 

Au point de vue pratique cependant, la mesure adopté 
par la Convention n'est pas de nature à entraîner les consé 
quences que l'on pourrait supposer. D'abord, elle n^a pa 
d'application au casde divorce ou de séparation prononcé 
entre deux Danois, ou deux Suédois ou bien encore entn 
époux dont l'un est de nationali tésuédoise et l'autre danoise 
dans ces diverses hypothèses en effet, la loi nationale de 
époux reconnaissant les divorces ou les séparations pro 
nonces administrativement, les arrêts rendus seront recon 
nus par tous les pays contractants. 

1. Cette rédaction de l'article 7 de la Convcntioa adilétre admisi 
devant une opposition irréductible de la part de certains délég'ués 
Actes de la troisième Conférence de la Haye, p. 196. 

Le délé)^u<5 danois et celui de Suède et Norvèg-e demandaient qui 
la rédaction fut celle-ci : k Le divorce et la séparation de corps pro 
nonces par Vautorité compétente d'après l'article précèdent, seron 
reconnus dans tous les Etats contractants s, La Commission royal 
des Pays-Bas avaitapprouvécelte rédaction. V. Documents de li 
troisième Conférence de la Haye, p, 97, 
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De plus, certains Etatd se réservant compétence exclusive 
sur leurs nationaux domiciliés à l'étranger et Tarticle 5-2 
de la Convention permettant, dans ce cas, à la juridic- 
tion nationale d'exclure celle du domicile, les ressortis- 
sants de ces Etats ne pourront s'adresser aux autorités sué- 
doises ou danoises pour obtenir la dissolution de leur 
mariage. Dans ce cas encore, Tarticle 7 de la Convention 
n'a pas d*application possible. 

Restent donc les pays qui consentent à ce que leurs 
nationaux soumettent aux autorités étrangères, leurs 
demandes en divorce ou en séparation. Parmi ceux-ci, cer- 
tains, comme TAllemagne, la Belgique et TA utriche exi- 
gent, pour qu'une décision étrangère soit rendue exécutoire 
chez eux, que cette décision soit un jugement (i) ; ces pays, 
évidemment, ne reconnaîtront pas les arrêts danois ou 
suédois. 

Quant aux autres Etats^ ceux dont la législation n'exige 
pas que les décisions étrangères se présentent sous la forme 
d'un jugement, Tarticle 7 de la Convention ne leur interdit 
pas de reconnattre les décrets administratifs portant disso* 
lution d'un mariage ; il ne lesy oblige pas, voilà tout. Dès 
lors, la plupart d'entre eux, dans la pratique, les recon- 
nattront au même titre que les jugements des autres pays 
et c'est avec raison que M. Renault, pouvait dire, lors de la 
Conférence de la Haye, qu'il ne croyait pas qu'on hésite 
en France à les i*econnattre aussi bien que la décision de 
toute juridiction compétente en la matière (2). 



1. V. pour rAllemagne, Tarticle 660 C. pr. civ. ; pour la Belgi- 
que, Tarticle 546 C. pr. civ. ; pour TAutriche le décret aulique du 
18 mai 179a, n. 16. 

2. Actes de la troisième Conférence de la Haife, p. 196, 
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La portée de l'article 7 de la Convention se restrein 
donc, en fait et selon les prévisioas, à l'Ail emag^ne, ta '. 
g^que eirAutriche. 

Néanmoins les gouvernements danois et norvégien n 
pas cru, à raison de l'existence de cet article, devoir a( 
rerà la Convention; cette défection est regrettable. 



De toul ce qui précède, que coaclure ? 

Les questions de compélence à Vég&rd des éi 
groupent, nous l'avons vu, sous trois hypc 
rédacteurs du Code ont prévu et réglé deux d< 
thèses; une jurisprudence, qui constitue u 
exemples de jurisprudence prétorienne que ne 
trions dans notre droit, a dû, pour la trois 
pléer au silence de la loi. Mais il se trouve qu 
lateurs sont partis d'un point de vue ii 
aujourd'hui et que les juges ont construit un : 
complète contradiction avec les idées actuelles. 

Les premiers ont pensé — à tort ou à raison 
droits de nos nationaux seraient compromis s'i 
être soumis à l'examen d'une juridiction étran 
ont décidé que les tribunaux français resterai 
tents pour les litiges dans lesquels serait partit 
Çais, qu'il soit demandeur ou bien défendeui 
qu'il soit domicilié en France ou bien à l'étra 
les articles i4 el i5 de notre code Civil. 

Les seconds ont cherché dans le Code une b 
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leur servir à ëchafauder la théorie qu'ils avaient à imagi- 
ner ; ils rencontrèrent l'article ii et s'y arrêtèrent; puis, 
prenant le droit d'ester en justice et le considérant comme 
un droit distinct^ ayant sa vie propre et se suffisant à lui- 
même, ils l'analysèrent, le comprimèrent et le proclamèrent 
un droit civil réservé aux seuls nationaux : de là le système 
de l'incompétence de nos tribunaux à Tégard des étran- 
gers. 

Aujourd'hui, l'idée de méfiance envers les juridictions 
étrangères n'est plus de mise et, à supposer qu'en 1804, les 
dispositions des articles i4 et i5 C. civ. eussent leur utilité, 
il est incontestable que cette utilité n'existe plus ; tout le 
monde est d'accord sur ce point. Ces articles doivent donc 
disparaître de notre législation et le projet de réforme du 
Gode de procédure civile, mis à l'étude en i883, déposé à la 
Chambre des Députés en 1890 (i), ne taisait que ^synthétiser 
les vœux de tous en les abrogeant par ses articles g et 10 (s)* 
La seule question qui puisse se poser est celle de savoir si 
l'abrogation doit être pure ou simple ou si au contraire, elle 
ne doit être faite qu'à condition de réciprocité^ soit légis- 
lative soit diplomatique. 



I . Le projet a été déposé sur le Bureau de la Chambre le 6 mai 
1890. 

a. II conviendrait, comme le faisait le projet, de laisser subsister 
l'article i4 C. civ. à Tégard des étrangers non résidant en France, 
dont les tribunaux nationaux seraient incompétents pour connaître 
des actions intentées contre eux par des Français. 

Ce n'est pas là une exception au principe de l'assimilation des 
étrangers aux nationaux ; ce n'est qu'une simple précaution, prise 
en vue d'éviter des dénis de justice. La même observation condui* 
raità conserver également l'article i5 C. civ., au cas de refus, de la 
part des tribunaux étrangers, de connaître de l'action intentée par 
leur national domicilié en France contre un Français. 
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Cette question, dans l'eapèce, n'est pas aussi importan 
que aa formule pourrait le laisser croire ; nous nous rapp 
Ions, en effet, que seules, les législations des Pays-Bas et < 
la Pologne, contiennent des dispositions analogues à cell 
qu'il s'agit de supprimer chez nous ; il nous semble tout 
fois qu'il serait trop généreux et contraire à l'équité de pe 
mettre aux Néerlandais ou aux Polonais en conflit avec d 
Français, d'assigner ou de se faire assigner devant leu 
tribunaux nationaux alors que ce même droit serait refu 
aux Français. 

II convient donc d'exiger la condition de réciprocit 
législative ou diplomatique, peu importe. Sans doute, 
serait préférable que, comme on le projette chez nous, 1 
Pays-Bas et la Pologne excluent de leurs lois les privilèg 
de juridictions que celles-ci peuvent contenir en faveur d 
nationaux ; nous pensons cependant que ce résultat i 
pourra être atteint qu'après qu'un certain nombre de co 
ventions passées avec des pays étrangers auront affaibli 
portée des dispositions en question et en auront, par 
même, facilité la disparition complète ([]. 

Celte disparition de notre Code, des articles i4 et i 
devrait, pour être complète et vraiment efficace, concord 
avec une réforme dans la façon dont l'exequatur e 
accordé chez nous ; il ne servirait en effet qu'à peu i 
chose de permettre aux tribunaux étrangers de trancher 1 
litiges dans lesquels est intéressé l'un de nos nationaux 



I. Noua rappelons que la Convention de la Haye sur les confl 
de lois et de juridictions en matière de divorce et de séparation 
corps, contient une abrogation partielle de l'article i4 C civ. fra 
çais etauBsi de Tarlicle 127 C. pr. civ. hollandais qui enestlarepi 
dnction. 
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''9t pour refuser au jugement étranger ainsi rendu, le 
lit d*£tre mis à exécution chez nous ; en matière d'exe- 
itur, il conviendrait que nos tribunaux ne revissassent 
I» au fond la décision étrangère mais qu'ils se conten- 
t d'examiner si elle a été rendue par des autorités com- 
entes et si les droits de la défense on été respectée. Evi- 
nment cette réforme ne pourrait s'opérer que par voie 
convention, entre pays déterminés. 
I est vrai qu'en matière d'état des personnes, la forma- 
! de la revision au fond n'a pas d'aussi graves inconvé- 
mts que lorsqu'il s'agit de litiges d'ordre pécuniaire ; 
a tient à ce que la plupart du temps, les décisions con- 
nant l'état se trouvent exécutées au moment même où 
:s sont rendues (i). 

^uant au système de l'incompétence imaginé par la juris- 
idence, nous avons dit qu'il était contraire aux idées 
uelles. Le point de départ en est inexact ; le droit d'eslei 
justice n'est pas, en effet, un droit distinct, existant pai 
-même mais au contraire un droit n'acquérant toute sa 
ce, toute sa valeur, qu'autant qu'il s'agit d'assurer la 
iction d'un autre droit, celui-là tangible et bien précis 
raison d'être est dans l'existence de ce droit, de même 
e celui-ci ne serait plus rien, qu'une espérance souvent 
mpeuse, si on lui supprimait sa sanction ; il sont le com- 
ment l'un de l'autre et c'est un non-sens que de les 
arer et d'en faire deux droits différents alors qu'il n*< 
isible de les concevoir qu'unis. Qu'est-ce qu'un droii 



. Voyez ce que nous avons dit saprà, p. i6 et s,, à propos de 
torité de chose jugée qui s'attache aux jugements concernant 
ii des personnes. 
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sans sanction et qu'est-ce aussi qu'une sanction sans un 
droit à sanctionnner ? 

La nature du droit d'ester en justice doit donc se déter- 
miner d'après celle du droit litigieux. Et c'est ainsi, et seu- 
lement de cette façon, que la jurisprudence aurait dû, dès 
Torigine, lui faire application de l'article ii, G. civ. Elle 
aurait dû se déclarer compétente toutes les fois que le droit 
dont il s'agissait d'assurer la sanction^ ne rentrait pas dans 
la catégorie des droits réservés aux seuls nationaux*. En 
partant de ce point de vue et en donnant aux mots droits 
civils inscrits dans l'article ii, le sens libéral qu'ils com- 
portent, elle aurait été conduite à se reconnaître compé- 
tente dans les litiges entre étrangers et à s^y reconnaître 
toujours, puisqu*au cas où des étrangers se seraient pré- 
valu d'un droit réservé aux Français, leur action se serait 
heurtée, non pas à un arrêt d'incompétence mais à une 
déclaration d'irrecevabilité. 

Sans doute, et nous l'avons vu, la jurisprudence n'a 
pas conservé sa raideur des premiers temps ; elle s'est 
pliée aux nécessités, elle a cherché à adapter son sys- 
tème aux tendances actuelles et pour cela a dû recou- 
rir à une foule de tempéraments et d'exceptions ; nous 
avons vu aussi que plusieurs conventions ont écarté sur 
certains points et à l'égard de certains peuples, les gra- 
ves inconvénients qui résultaient du système jurispru- 
dentiel. 

Tout cela est exact mais il n'en reste pas moins vrai que 
le principe reste là, tel un vieil édifice, conservé jusqu'ici, 
à force de réparations mais qui néanmoins menace ruine, 
miné qu'il est par la vétusté et les intempéries ; quand un 
édifice se trouve être dans cet état, il faut, sous peine de 
catastrophes, l'abattre et lui en substituer un autre ; de 
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ïme il convient de rayer de notre législation ce principe 
1 l'incompétence et de le remplacer par un autre ; sans 
tate, qu8nd l'édifice possède une certaine valeur, la 
icision est douloureuse i prendre mais lorsqu'il ne 
présente guère que la valeur des melériaux, plus ou 
oins mauvais qui le constituent, il est d'une sage adml- 
stration, au contraire, de le raser. Le système de la 
risprudence nous fait l'effet de rentrer dans celte seconde 
'pothèse, à moins qu'en considération de son ancien- 
:té, on ne consente à lui attribuer une certaine valeur 

chéologique 

Ecartons donc le système de l'incompétence ; faisons 
ble rase d'un étal de choses préjudiciable & tous en 
ème temps qu'anti-juridique, et substituons lui un prin- 
pe diamétralement opposé : celui de la compétence pour 
us ; en un mol assimilons complètement, en matière de 
mpétence, les étrangers aux nationaux, sans exception 
mr certains étrangers, ceux dont la législation nationale 
imet la compétence des tribunaux d'origine à l'égard 
:s nationaux domiciliés .à l'étranger, ou pour certains 
iges, ceux concernant l'état des personnes. 
Sur le principe même de l'assimilation des étrangers aux 
itionaux en matière de compétence, on est d'accord pour 
réclamer mais beaucoup de bons esprits pensent qu'il con- 
ent d'établir une exception pour les litiges concernant 
:tat et ils convoquent à l'appui de leur opinion les décla- 
tions formulées en 1876 par l'inslitut de droit interna- 
)nal privé, lors de sa session de la Haye. Nous nous rap- 
slons, qu'après avoir déclaré qu'en principe la compétence 
j juge doit élre déterminée par le domicile, l'Institut éta- 
issait des /ora exceptionnels pour certains procès, notem- 
eol ceux ayant << pour objet principal de faire statuer sur 
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dea questions d'état ou de capacité personnelle ». Dai 
cas, les tribunaux nationaux étaient substitués à cei 
domicile. 

Ces déclarations nous semblent avoir perdu aujoun 
une grande partie de leur valeur; d'abord parce qi 
ont été formulées en 1876, c'est-à-dire à un momei 
cbez nous, la jurisprudence de l'incompétence triom 
en matière d'état, presque sans aucune contestai 
ensuite, parce que l'Institut base son opinion sur ce 
convient « de faire décider autantque possible, par les 
da pays dont les lois régissent un rapport de droit lef 
ces qui concernent ce rapport » ; or, aujourd'hui, ta v 
juridique de cette confusion des compétences légis 
et judiciaire, est fort contestée et nos tribunaux eux-m 
ne l'adoptent plus guère. 

La situation n"est donc plus aujourd'hui ce qu'elle 
en 1875 et dès lors, il y a erreur de méthode à se préi 
des déclarations de l'Institut de droit international pi 
celles-ci n'ont montré que les desiderata de l'époque 
cette époque, les desiderata actuels n'étaient pas nés. 

Nous pensons, qu'au point où nous en sommes arriv 
convient d'identifier l'étranger au national, sans dtstii 
s'il s'agit d'une question d'état ou non. 

Sans doute, le juge français aura à appliquer une io 
ne sera pas ta sienne, mais celle application d'uni 
étrangère constitue l'essence même du droit internat 
privé. 

Il est vrai qu'on nous oppose que te pays d'origin 
reconnaîtra pas les décisions du juge du domicile el 
dès tors, il ne sera d'aucune utilité aux étrangers de 
voir faire juger leurs litiges chez nous. 

L'objection ne nous semble pas péremptoire ; d'abo 



y a certains pays, comme la Belgique et la Hollande qui 
Lribuent expressément compétence aux tribunaux du 
imicile ; ces pays reconnaîtront donc la décision du juge 
I domicile; ensuite, il y a une tendance très marquée^ 
ins les divers autres pays, à accepter l'autorité des juge- 
ents étrangers qui statuent sur l'étatdes nationaux. 
Et d'ailleurs, peut-on affirmer, qu'eu matière d'état, le 
ge naturel soit davantage le juge national des parties 
■e celui de leur domicile ? Ne convient-il pas plutôt de 
connatlreque les deux juges, peuvent être, (our à tour 
selon les circonstances les juges naturels? Voilà deux 
rangers domiciliés en France depuis un temps très long, 
^puis leur naissance peut-être; ils ne sont jamaisallés 
ins leurs pays d'origine où ils n'ont aucun intérêt : 
oit-on que, dans cette hypothèse, leur juge naturel ne 
il pas le juge français ? 

Et si le juge naturel est celui que les parties ont intérêt 
ïhoisir, qui, mieux qu'eux, peut les désigner? 
Nous en arrivons ainsi à reconnaflre compétence simuU 
née aujuge du domicile et à celui du pays d'origine ; 
us deux sont compétents, non pss l'un d'une façon prin- 
pale et l'autre subsidiairement, mais d'une compétence 
:ale ; il n'y a pas de hiérarchie entre eux, il y a égalité. 
C'est aussi à ce résultat qu'aboutit le projet de réforme 
1 Code de procédure civile ; l'article 9, porte en effet, 
le l'étranger peut, dans les mêmes conditions que les 
'ançais, sauf l'application de l'article 16, C. civ. (caution 
dicatum aolvi), assigner devant les tribunaux français, 
1 Français ou un étranger. » 

Cette solution se présente en pratique, par le choix 
issé au demandeur, de saisir l'une ou l'autre des deux 
ri dictions compétentes, sens que son adversaire puisse 
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décliner ta compétence du tribunal devant lequel il est 
assigné. 

Ce choix laissé à l'une des parties de saisir la juridi< 
qui lui convient, a soulevé des objections que noi 
croyons pas fondées; au point de vue de la solutionà 
ner au litige, qu'importe? puisque le juge du dom 
comme celui d'origine, auront à appliquer le loi natio 
des parties ; reste la question des convenances ; mais la 
part du temps, l'intérêt du demandeur sera identiqi 
celui de son adversaire, surtout en matière d'état; tous ( 
préféreront en général le tribunal du domicile, le pre 
parce qu'il lui sera plus facile d'y prouver les faits i 
avance à l'sppui de sa demande, le second parce que 
lui évitera les frais et la perte de temps que lui aurait 
l'obligation d'aller plaider à l'étranger. 

On dit encore que permettre au demandeur de s' ad 
ser au tribunal du domicile tandis queles Iribunauxni 
naux peuvent aussi être saisis du litige, c'est allei 
devant de conflits d'autant plus regrettables que l'ex 
tien de lîlispendance n'est pas admise entre juridtcl 
de pays différents. 

Nous répondrons à ceci que des conflits, beaucoup | 
fréquents, se produiraient au cas où, seul, le juge du | 
d'origine seraitcompétent; les parties étantdomicilîées 
leurs et te domicile étant le centre de leurs intérêts, il ( 
prévoir que si te jugement statuant sur l'état a besoin d' 
exécution matérielle, ce sera la plupart du temps, au [ 
du domicile que cette exécution sera poursuivie. 

Ajoutons enfin que des considérations de fait, de né 
aité sociale, plaident en faveur de la compétence du jugt 
domicile. Dans toutes les contestations où la connaissa 
et l'appréciation des faits jouent un rAte important - 



les actions d'état rentrent au premier chef dsns cette co.tégo- 
rie — comme ces faits se sont passés en g'énéral, au lieu où 
les parties ont leur domicile, ils ne peuvent 6tre bien con- 
nus que du tribunal le plus rapproché de ce domicile. En 
outre, l'obligation de paisir le juge du paya d'origine, qui 
peut être fort éloigné, nécessiterait des frais très élevés 
qui mettraient' souvent l'étranger dans l'impossibilité de 
faire valoir ses droits en justice. Et ce serait un déni de jus- 
tice car c'est une même chose que de refuser des juges ou 
d'en accorder qu'il est impossible aux parties de saisir. 

La compétence du juge du domicile à l'égard des étran- 
gers est admise par la plupart des pays. En Belgique, les 
étrangers sont assimilés aux nationaux (Loi du 35 mars 
1876} (i). En Hollande, la jurisprudence actuelle se pro- 
nonce pour la compétence entre étrangers (3), par appli- 
cation de l'article 9 C. civ., qui dispose que « le droit civil 
du royaume s'applique indistinctement aux Néerlandais et 
aux étrangers, tant que la loi n'établit pas le contraire ». 
Or, aucune exception n'existe à l'égard deS étrangers pour 
le droit d'ester en justice. Les tribunaux allemands pui- 
sent leur compétence dans les articles i3 et i3 C. pr. 
civ. (3). La législation autrichienne va jusqu'à reconnatlre 
compétence aux tribunaux, en matière de divorce, lorsqu'il 
s'agit d'étrangers qui avaient leur dernier domicile com- 



1. V. Dot., Tribunal de Mons, 16 janvier 1891 (Clanet, iSgS, 
p. 444); Tribunal de Liège, 1 3 novembre iSg'](C'lanel, 1898, p. i8a); 
Cour d'appel de Bruxelles, 8 juin 1899 {Clanet, 1899, p. 859). 

a. Cette jurisprudence date de trois arrêts de la Haute Cour en 
date des 28 septembre 1857, 8 janvier i858 et laavril 1861. 

3. En matière de divorce, ils ne consentent à juger que s'ils sont 
t:i)[npétentsd'aprëslaloide l'Etat auquel appartient le mari (art. 606 
injine de la uouvclle ordonnance sur la procédure civile). 
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mun en Autriche, alors même qu^au moment de l'introduc- 
tion de l'instance, ils auraient leur domicile à l'étranger (i). 
Quant à Tltalie, la législation est muette et la jurisprudence 
est divisée, les Cours d'appel se reconnaissant pour la plu- 
part compétentes entre étrangers domiciliés en Italie, 
les Cours de cassation ayant une tendance inverse (2). Enfin 
l'Angleterre (3) et les Etats-Unis admettent la compétence 
à regard des étrangers domiciliés sur leur territoire. 

Seuls, ou à peu près^ les tribunaux suisses (4) et sué- 



1. V. les II i4 a, 47 et 48 des règles de compétence. — Voyez 
aussi Cour suprême d'Autriche, 10 novembre 1891 {Clunet^ 1898, 
p. 212). — La législation autrichienne va donc plus loin que la 
législation allemande^ cette dernière ne déclarant les tribunaux 
allemands compétents entre étrangers non domiciliés en Allemagne 
mais y ayant eu leur dernier domicile, qu'autant que les parties ne 
peuvent justifier d'un domicile actuel. (Art. 18 G. pr. civ.). 

2. En faveur de la compétence des tribunaux du domicile 
citons : C. d*appel de Milan, i4 juillet 1872 [Monitore del Iribu- 
nali. 1872, p 697) ; C. d'appel de Lacques, u décembre 1872 
{Annali délia giurisprudenza, 1874, p. 247), i^*" septembre 1878 
{Anaali 1876, II, 33), 28 juin iS']'] (Foro italiano II, 1190); 
Cours d'appel de Casai et d'Ancône, 18 janvier et 22 mars i884 
(Giarisprudenza , 1884, II, p. 493), et Monitore i884, p. 365); 
C. d'appel de Milan, 2 avril 1890 {Monitore^ 1890, p. 547). 

Dans le sens de l'incompétence voyez : Cours de cassation de 
Turin, i3 juin iS']t^(Annali, 1874, p. 247) ; de Florence, 3i jan- 
vier 1 884 (>l/ina//, 1884, 1, p. 167); de Rome, 4 avril 1891 (Foro 
italiano, 1891, p. 1242). 

Cette diversité dans les décisions des tribunaux vient de ce que 
les articles io5 à 107 C. pr. civ. qui contiennent les dispositions 
relatives aux étrangers^ ne font pas mention des questions 
d'état. 

3. Westlake, La doctrine en matière de droit international 
privé. 

4 . Cour de justice civile de Genève, 26 novembre 1892 {Semaine 
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dois (i) ne se reconnaissent pas compétents à l'égard des 
litiges s'élevant entre étrangers et concernant leur état. 

Les tribunaux du domicile doivent donc être compé- 
tents, concurremment avec ceux du pays d'origine. Mais alors 
naît la question de savoir comment cette innovation pourra 
être réalisée chez nous. Par voie de traités ou par le 
moyen d'un article de loi ? 

Nous pensons que la compétence de nos tribunaux doit 
être réglée par un texte de loi, précis et clair. Ceci concorde 
avec ce que nous avons dit précédemment de la nature 
du droit d'ester en justice. Si, en effet, le droit d'ester en 
justice n'est que le complément nécessaire et naturel des 
droits conférés aux éLraiig<;rs, il est manifeste qu'il doit 
appartenir à tout étranger, quelle que soit sa nationalité, 
puisque dans l'attribution des droits conférés aux étran- 
l^ers, le législateur ne s'est pas préoccupé des diverses 
nationalités. 

Et ce résultat ne peut être alteint que par une loi. Nous 
ftro poserions, à ce sujet, une formule analogue à celle du 
projet de réforme du Gode de procédure civile, rendant 



iadiciaire (de Genève) du 2 janvier i8g3) et 16 décembre 1893 
Semaine judiciaire du ï3 avril 1894V 

Et encore, en matière de dlvurce ou de nultilè de mariage, faut-il 
literrarliele 43 <lc la loi de 1874 sur l'étatcivil, te mariage et le 
livorce qui attribue com|K.'tence au domicile du mari e( que la 
urisprudence interprète eommc s'appliquant aussi bien ans élrau- 
fers qu'aux nationaux, il est vrai que celte disposition est très 
;onvent annihilc'c par l'article 50 qui subordonne toute action de ce 
renre devant les tribun»u.<c suisses à la preuve que l'Ktal dont les 
:poux sont ressortissants reconnaîtra le jugement à intervenir. 

i. Cour suprême de Stockolm, (i4 août i%^'i {Clanel, 1894. 
). 6oa). 
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applicables aux étrangers les règles de compétence inscrites 
dans notre droit. 

Mais est-ce à dire qu'il faudrait s'en tenir là et ne pas 
chercher, par ailleurs, à compléter, à renforcer le principe 
ainsi admis? 

C'est ici que nous sembleraient particulièrement utiles 
des conventions passées avec divers pays, dont Tobjet 
serait, non point de rendre les tribunaux de chacun des 
pays contractants, compétenls dans les litiges s'élevant sur 
son territoire entre sujets ressortissant de Tautre pays, 
puisque cette compétence existe pour ainsi dire partout, 
et que, par hypothèse, elle existerait aussi chez nous, mais 
d*appliquer la règle admise, d'éviter les conflits qui pour- 
raient s'élever, en un mot de donner à celte règle toute 
l'efficacité dont elle est susceptible. 

Des conflits peuvent naître — et en fait naîtraient fata- 
lement — entre notre législation et celle des pays qui n'ad- 
mettent pas que l'état de leurs nationaux puisse être 
modifié par un juge étranger. Il y a dans certains pays, 
nous le savons, une tendance à reconnaître l'autorité des 
jugements étrangers statuant sur Tétat des nationaux, 
mais cela est insuffisant; il faut que les étrangers qui 
s'adresseront au tribunal de leur domicile soientsûrsque la 
décision rendue sera reconnue par leur pays d'origine ; 
une espérance ne suffit pas, il faut une certitude. 

Ces conventions devraient porter que l'exequatur des 
décisions étrangères, serait accordé sans revision au 
fond, à la seule condition qu'elles aient été rendues par un 
tribunal complètent et conformément à certaines conditions 
supplémentaires du traité, analogues à celles que l'on ren- 
contre dans l'article ii du trailé franco-belge. 

Evidemment, cela entraînerait à faire précéder la ques- 

Lodoux jO 
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on d'éxecution de celle de compélence, à peine de rendre 
^lonvenlion inapplicable. Avec certains pays, on ne trou- 
ait de ce chef aucune difficulté ; avec d'autres, au con- 
:re, il serait à craindre que ce ne soit là la pierre 
^hoppement. 

.es différentes législations peuvent se grouper en trois 
^^ories : les unes déclarent les tribunaux du domicile 
Is compétents, à l'égard de leurs nationaux domiciliés à 
ranger; les autres ne contiennent aucune disposition 
ia compétence ; les dernières enfin se réservent compè- 
re exclusive sur leurs nationaux, même habitant à 
ranger. 

.vec les Etats rentrant dans la première division, aucune 
iculté : on se bornerait à insérer dans le traité une règle 
compétence déjà inscrite dans leur législation ; avec 
X rentranl dans la seconde division, la tâche serait déjà 
ucoup plus pénible mais il est néanmoins permis d'es- 
er qu'avec du temps et de la bonne volonté de part et 
jtre, on aboutirait ; quant à ceux dont la législation 
endique pour les tribunaux d'origine le droit exclusif 
statuer sur l'état des nationaux à l'élranger, il est fort 
jteux qu'on puisse arriver à une entente, la base de 
te entente étant en contradiction avec les principes 
[nis dans le pays. 

^lais si l'on observe que des deux pays, la Belgique et la 
llande qui constituent notre première calés^orie, il faut 
tire la Beli^ique hors de cause puisque nous avons déjà 
;c elle un traité sur la compétence judiciaire et l'exécu- 
n des jugements ; si l'on remarque d'autre part que les 
(S à compétence exclusive sur leurs nationaux sont le 
nemark, la Hongrie, la Suède et la Norvège, (ous pays 
i ne sont représentés en France que par un nombre 



très miuimejde ressortissants, que la HollaadË rentre au 
dans ce cas (i), on ne larde pas à constater que le véri 
ble intérêt de la question se concentre sur les Etats de 
les lois n'imposent, ni n'excluent la coinpétence du t 
bunal du domicile. 

Des conventions sont donc désirables et en fait, la pi 
part des pays étrangers consentiraient à négocier a\ 
nous. Mais comme toute convention implique réciproci 
il faudrait que nous nous enyjagions de notre côté à rent 
exécutoires chez nous, sans revision au fond, les décisio 
étrangères statuant sur l'élat de nos nationaux. Nous 
croyons pas que de ce côté naîtraient de graves difficulti 
la jurisprudence française tendant à admettre le princi 
de la compétence des ju^es étrangers ; celte obligation 
réciprocité éventuelle n'aurait d'autre résultai que de no 
empêcher de traiter avec les Etats dans lesquels l'adc 
nistration de la justice n'offre pas des garanties suffisant 

Ainsi donc il y aurait possibilité de passer des Conve 
lions avec la plupart des pays ; mais il n'en reste pas moi 
vrai, que pour certains autres — la minorité — tout acco 
serait impossible, soit que cette impossibilité provien 
de leur part, soit au contraire que ce soit nous qui no 
nous refusions à traiter. 

Et ceci explique i'utililé qu'il y aurait d'inscrire da 
notre législation interne, le principe de la compétenci 
l'égard des étrangers, car le rôle que la Convention ne pot 
rail pas remplir, la loi le remplirait. Nous serions co 



1. Au recensement dft 1896, sur près de 1 .200.000 étrangers 
France, on trouve 7^1 Danois, a, a6i Hoagrrois, i . i55 Suédois 
9i5 Norvèj^icQS. Quant aux Hollandais, leur nombre se raonti 
9.078. 
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patents pour connaître des litiges concernant l'état, s'éle- 
van( entre tous étrangers, quelle que soit leur nationalité, 
"lors même que notre décision devrait être considérée 
omme non avenue dans le pays d'origine. Il n'y aurait 
u'un inconvénient relatif à ce qu'elle n'ait qu'un effet 
estreint, puisque tes jugements sur l'état n'ont pas, en 
énéral, besoin d'une exécution matérielle sur les biens ; 
t l'exequatur n'aurait pas à être reTusë parce que, la 
luparl du temps, il ne serait pas demandé. 
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